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RAPPORT D’ENQUÊTE PUBLIQUE 
 

1 GÉNÉRALITÉS  

  Géographie générale : 
 

L’atlas des paysages du Gers décrit ainsi cette partie du 

pays d’Auch : Auloue, Loustère et Guzerde naissent ici 

mais leurs vallées sont tout de suite structurantes. Elles 

ordonnent le relief et confèrent une certaine régularité au 

paysage, avec des crêtes offrant de vastes panoramas sur 

un relief plus adouci quʼau Sud. Cʼest la confluence de ces 

trois cours dʼeau, au Sud de Castéra-Verduzan, qui marque 

la limite Nord-est du Pays dʼAuch. Les coteaux et les 

collines, coiffés de boisements sommitaux, présentent des 

sols très calcaires, sensibles à la sécheresse. Leur mise en 

valeur par la vigne illustre lʼinfluence “Ténarèze” qui 

sʼexerce ici. Lʼhabitat traditionnel en pierre calcaire y est 

massivement diffus et en bon état général (quasiment 

aucune ruine), faisant le lien entre de nombreux villages 

perchés au patrimoine dʼintérêt. Cette zone dispose dʼun 

potentiel touristique important, notamment autour du village 

de Lavardens et de la bastide de Jegun. 
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  Ordan-Larroque et l’histoire : 
 

De nombreuses haches de pierre taillées ou polies trouvées sur la commune témoignent d'une occupation remontant aux périodes 

paléolithique et néolithique.                                   

 La présence romaine à partir du Ier siècle a laissé de nombreux vestiges sur la commune. Les traces de nombreuses villas romaines, 

grandes demeures à la tête de vastes domaines se retrouvent dans la toponymie, la villa de Cassan abrite encore aujourd'hui des piles gallo-

romaines. Une voie romaine dite de César, traverse le nord de la commune, voie également empruntée par Louis XIV en 1660 pour se rendre à 

Saint-Jean-de-Luz pour épouser Marie-Thérèse, l’infante d’Espagne.   

 Le riche patrimoine historique et archéologique d'ORDAN-LARROQUE est présenté dans le « conservatoire municipal d'archéologie et 

d'histoire » aménagé au pied de l'église paroissiale.  

 Avec la chute de l’empire romain vinrent les invasions « barbares » et l’insécurité ce qui conduisit les seigneurs à élever des buttes 

entourées de fossés (mottes castrales). Un château fut construit aux XI et XII siècles sur l'emplacement de l'actuel village d'Ordan, les restes 

des murailles sont toujours visibles  

 Jusqu’à la révolution, la baronnie d’Ordan appartient à la puissante maison de Biran.  
 Ordan devient une commune à la Révolution française, la paroisse de Saint-Jean-de-Bazillac, également promue à ce nouveau statut, 
est rapidement absorbée par Ordan.  
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La commune actuelle 

d’ORDAN LARROQUE 

résulte de la fusion, entre 

1824 et 1828 de quatre 

villages : Ordan, Larroque, 

Meilhan et Ardenne. Elles   

provenaient elles-mêmes 

du regroupement 

d’anciennes paroisses : 

Ordan, St Jean de 

Bazillac, Meilhan, 

Larroque, Ardenne, St 

André, St Brice de 

Cassan. 
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 Objet de l’enquête : 

1.3.1 Genèse du projet : 
 

Actuellement le territoire communal d’ORDAN-LARROQUE est géré par un Plan Local        d’Urbanisme (PLU) approuvé par délibération du 

Conseil Municipal en décembre 2005, celui-ci faisait suite à un Plan d'Occupation des Sols (POS initial approuvé en juin 1986 puis révisé et 

modifié). 

Compte tenu des évolutions législatives, la commune d'ORDAN-LARROQUE a prescrit la révision du Plan Local d’Urbanisme par délibération 

du Conseil Municipal du 7 avril 2015. 

1.3.2 Objectifs généraux : 
 

Le PLU se donne comme objectif de trouver les conditions qui permettront de respecter : 
 

❖ Le principe d’équilibre, entre d’une part :                                                                                  

-  le renouvellement urbain, le développement urbain maîtrisé, la restructuration des espaces urbanisés, la revitalisation des centres urbains et 

ruraux,   

- l’utilisation économe des espaces naturels, la préservation des espaces affectés aux activités agricoles et forestières, la protection des sites, 

milieux et paysages naturels,    

- la sauvegarde des ensembles urbains et du patrimoine culturel  

- les besoins en matière de mobilité.  

 

❖ Le principe de diversité : 

La diversité des fonctions urbaines et rurales et la mixité sociale dans l'habitat, en prévoyant des capacités de construction et de réhabilitation 

suffisantes. 

Ceci en prenant en compte : 
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      l'ensemble des modes  d'habitat,  les activités  économiques, touristiques, sportives, culturelles    

      les équipements publics et d'équipement commercial, en veillant à l’équilibre entre emploi, habitat, commerces et services, 

      l’amélioration des performances énergétiques, la diminution des obligations de déplacements motorisés et de développement des 

communications électroniques sont des objectifs transversaux. 

❖ Le principe d’économie au travers de :  

la réduction des émissions de gaz à effet de serre,  

la maîtrise de l'énergie et  la production énergétique à partir de sources renouvelables, 

la préservation de la qualité de l'air, de l'eau, du sol et du sous-sol, des ressources naturelles,  

la préservation de la biodiversité, des écosystèmes,  

la préservation et la remise en bon état des continuités écologiques,  

 

1.3.3 La concertation préalable : 
 

Le cadre de la concertation avait été défini en conseil municipal le 7 avril 2015, il prévoit : 

   -   Des articles de presse communiquant l’avancement du projet  

   -   Une information dans le bulletin municipal  

   -   Un registre en mairie mis à disposition du public  

   -   L’utilisation des tableaux d’affichage  

   -   L’utilisation du site internet. 
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Une série d’articles d’information concernant la procédure de révision du PLU ont été produits dans « La Gazette », le bulletin municipal 

(décembre 2014, juillet 2015, automne 2016, hiver 2017, printemps 2017, automne 2017, printemps 2018). Les textes sont clairs et d’une très 

bonne rédaction. 

Les thématiques abordées : la révision du PLU ; urbanisme environnement, réseaux ; où en sommes nous ? la TVB ; la réception de 44 

courriers souhaitant voir leur terrain en zone constructible. 

En complément, des informations ont été mises à disposition régulièrement sur la page d’accueil du site internet de la commune (https://ordan-

larroque.fr/), notamment les dates de réunion publique ainsi que les documents de travail du projet de PLU. 

  
✓ les panneaux d'exposition dans le cadre de la concertation : 

 

Non prévue initialement, une exposition a été mise en place dans les locaux de la mairie.  

Cinq panneaux d’exposition, en format A1, ont été réalisés et ont porté sur la présentation du diagnostic (2 panneaux), le Projet 

d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) ainsi que les Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) et le projet de 

règlement graphique.  

Un effort pédagogique a été fait afin que ces éléments soient moins techniques que dans le dossier de PLU et donc accessibles à tous. 

✓ le registre des remarques :  

Il n’a été quasiment pas utilisé. La population s’est cependant montrée concernée par le dossier, comme en ont attesté les réunions publiques 

(voir ci-dessous). En fait la tenue régulière de rencontres avec les habitants et la commission d’urbanisme a amené au fil du temps au recueil 

d’un ensemble de courriers qui remplissent ce même rôle. 

✓    LES REUNIONS PUBLIQUES : 

Non prévues par la délibération de prescription du PLU, trois réunions publiques se sont néanmoins déroulées tout au long de la procédure de 
révision du PLU, et ce jusqu’à l’arrêt du projet. Elles ont été annoncées par affichage, dans le bulletin municipal, sur le site internet. 
Outre la présence des bureaux d'études en charge de la révision du PLU, Madame le Maire et une partie de la Commission municipale étaient 
également présents afin de répondre aux questions des participants.  
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▪ Réunion publique n°1, le 14 octobre 2015 "réunion publique d’information et de sensibilisation »  

Cette première réunion publique a réuni près d’une trentaine d'habitants de la commune.  
 

La présentation a été structurée autour de 4 axes :  
 

❖     -   Le contenu d’un PLU ;  

❖     -   La procédure de révision du PLU ;  

❖     -   Les phases de concertation prévues ;  

❖     -   Le nouveau cadre législatif.  

 

Les échanges avec la population ont porté principalement sur les conséquences concrètes de la loi ALUR en matière de dimensionnement des 
zones constructibles dans le futur PLU.  
  
       -   La procédure de révision du PLU ;  
      -   Les phases de concertation prévues ;  
       -   Le nouveau cadre législatif.  

 

 

▪ Réunion publique n°2, le 9 octobre 2017, "Présentation du diagnostic et du PADD"  

Cette seconde réunion publique a réuni près d’une vingtaine d’habitants de la commune.  
 
 
Le bureau d'études en charge de la révision du PLU a présenté :  
 
      -   Les éléments stratégiques du diagnostic ;  

      -   Les orientations du projet communal. 
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▪ Réunion publique n°3, le 11 juin 2018, "Présentation du projet de PLU"  

 

Cette troisième réunion publique a réuni près d’une quarantaine d’habitants de la commune.  

Lors de cette réunion, il a été présenté en parallèle les orientations du PADD débattues et validées par le Conseil Municipal et les choix retenus 

pour l’élaboration du projet de règlement graphique et littéral, afin de bien expliquer le lien étroit et la cohérence qui lient les différents 

documents du futur PLU.   

La présentation du projet de zonage a permis de répondre, en séance plénière, à certains choix de la municipalité en matière de délimitation de 

zone, mais également à des questions plus spécifiques telles que :  

    -   Quelles sont les possibilités de constructions en matière d’annexes et d’extension en zone Ah  

    -   Quelle est la différence entre « annexes » et « extensions » ?  

   -   Les piscines hors sols sont-elles considérées comme des annexes ?  

    -   Quel avenir pour les Certificats d’Urbanisme encore valables ? 

 

 Le commissaire enquêteur constate que la concertation a été menée dans le cadre qui avait été défini, au-

delà même avec les réunions publiques et les panneaux d’exposition.  

 Il constate également le souci d’être à l’écoute de la population. 

 

 

 Cadre juridique de l’enquête : 
 

L'enquête publique relative au PLU a pour objet d'assurer l'information et la participation du public, de recueillir son avis. Les tiers peuvent y 
faire valoir la prise en compte de leurs intérêts. La commune à l’issue de l’enquête au travers des observations et propositions exprimées ainsi 
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que des avis du commissaire enquêteur disposera d’un ensemble d’informations susceptible d’éclairer sa décision au moment de l’approbation 
définitive du PLU. 
  

Code de l’urbanisme : 

Les articles L 151-1 à L 153-60 et R 151-1 à R 153-22 décrivent les dispositions applicables aux plans locaux d'urbanisme (PLU). 

Par ailleurs un certain nombre de prescriptions générales sont prises en compte pour l'élaboration du PLU, notamment les principes généraux 

précisés par les articles L101-1 et L101-2 du Code de l’Urbanisme visant au respect des objectifs du développement durable. 

Code de l’environnement : 

Les articles L123-1 à L123-19 et R123-1 à R123-33 du Code de l’Environnement fixent le cadre dans lequel doit se dérouler l’enquête publique. 

 

 Nature et caractéristique du projet : 

1.5.1 Le positionnement territorial : 
 

Appartenant à l'aire urbaine d'AUCH, ORDAN-LARROQUE, se situe à moins de quinze kilomètres et à une quinzaine de minutes du centre-ville 

de la préfecture gersoise. 

Le contexte supra-communal : 

La commune appartient désormais à la communauté d’agglomération Grand Auch Cœur de Gascogne, créée le 1 janvier 2017. 

Située au cœur du Gers, elle rassemble désormais 34 communes et plus de 40000 habitants, dans une logique de bassin de vie autour d’Auch. 
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La commune relèvera également du SCOT de Gascogne. 

 

 

1.5.2 L’état initial de l’environnement : 
 

Le rapport de présentation pour cette partie s’appuie sur un certain nombre de constats issus de bases de données puis en dégage les enjeux 

les plus évidents. 

❖ Le climat :  

un ensoleillement et des précipitations proches de la moyenne nationale (1866h /an et 760mm /an). L’augmentation des vents, des années plus 

chaudes depuis les années 2000 marquent une évolution tendancielle. 
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ENJEUX : Anticiper les effets du changement climatique.  

MOYENS ENVISAGÉS : 

 => Orienter les nouvelles habitations selon l’exposition au vent, à la pluie et au soleil dans un but d’économie d’énergie par utilisation directe 

de la ressource ou au contraire en se protégeant des sources de froid l’hiver et de chaleur l’été (bioclimatisme).  

=> Envisager la récupération des eaux de pluies dans le but d’économiser la ressource en eau (eau potable ou eau naturelle – cours d’eau, 

retenue).  

Cadre général à l’échelle du document d’urbanisme, la prise en compte de ce changement  

climatique passe par l’analyse des différentes thématiques présentant un enjeu.  

- les risques naturels : risque d’intensification des phénomènes (force, fréquence),  

- la gestion de l’eau : variation de la disponibilité de la ressource, dégradation de la qualité de l’eau nécessitant plus de traitement,  

- la biodiversité et les trames vertes et bleues : limitation du potentiel adaptatif par des pressions humaines, assurer les continuités 

écologiques,  

- l’énergie : augmentation des besoins en été, diminution en hiver, gestion du nucléaire et de l’hydraulique (ressource en eau),   

- la santé : canicule, îlot de chaleur, allergies, dégradation de la qualité de l’eau,   

- l’économie communale : agricole et forestière notamment, impact sur le tourisme et l’usage loisir de l’eau.  

Au- delà de cette approche initiale l’analyse au fil du document est appelée à se préciser et se compléter. 

❖ Le relief : 

L’altitude sur le territoire varie de 133 mètres dans le vallon de l’Auloue au Nord et moins de150 mètres dans le fond du vallon du Larros, à 259 

mètres sur la crête des coteaux Nord (ancienne voie romaine) et 268 mètres sur les reliefs au Sud du territoire (près du Bois d’Auch).  

Le territoire communal s’étend le long de la serre surplombant l’Auloue. Le relief surplombant la confluence des deux rivières l’Auloue et le 

Larros porte le village d’ORDAN-LARROQUE. 

❖ La géologie et la pédologie : 
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Le territoire est caractérisé par des terrains d’origine tertiaire et quaternaire Il s’agit de couches successives quasiment horizontales avec 

quelques affleurements calcaires. 

Au niveau des sols on retrouve donc les « peyrusquets» (cailloutis calcaires), les « boulbènes » (argiles et silice) et les « terreforts »(argileux, 

difficiles à travailler).Tirant le meilleur usage des formations alluvionnaires l’agriculture est relativement riche. 

Par ailleurs : 

Le sous-sol argileux implique des risques de retrait et gonflement d’argile. 

Les phénomènes de glissement de terrain se poursuivent encore aujourd’hui.  

De plus l’imperméabilité des molasses fait que la pluie ruisselle rapidement vers les cours d’eau (risque de pollutions de ces eaux par lessivage 

des sols).  

❖ L’hydrographie : 

Le territoire communal est situé dans le bassin versant de l’Auloue de sa source au confluent de la Loustère . Affluent de la Baïse, ce cours 

d’eau prend sa source à Saint Jean le Comtal et se jette dans la Baïse après plus de 45 kilomètres de parcours. Le Larros qui coule aussi sur la 

commune est l’un des principaux affluents de l’Auloue. 

 

ENJEUX  

Le réseau hydrographique est assez fourni sur le territoire. Il participe à la structure du paysage (zone de confluence). 

Ce réseau associé aux zones humides a un intérêt écologique. 

Les principales menaces concernent les pollutions d’origine agricole, et domestique et la préservation de la ressource (quantitative et 

qualitative). 

Au plan hydrogéologique, parmi les masses d’eau souterraines recensées sous le territoire communal, certaines présentent une sensibilité vis-

à-vis du risque de pollution par infiltration avec une pression liée aux activités agricoles le plus souvent identifiée. Cette activité étant très 

présente sur la commune, elle fait partie des éléments à maîtriser pour la protection des eaux souterraines (qualité et quantité).  

 A noter que deux masses d’eaux souterraines sont classées en zone vulnérable (nitrates) au SDAGE et cinq en zone à protéger pour le futur 

(alimentation eau potable).     
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1.5.3 Le cadre de vie : 
 

❖ Les paysages 

 

Globalement la commune est vallonnée, donc se retrouvent des paysages de collines et de coteaux. Une partie cependant de l’espace 

correspond aux plaines alluviales de l’Auloue et du Larros, le paysage dans ce cas est plus ouvert. Le bourg d’ORDAN- LARROQUE domine 

leur confluence et offre un paysage remarquable. Le rapport de présentation analyse chacune de ces entités.  

Les paysages, à l’évidence depuis longtemps humanisés, sont émaillés d’éléments patrimoniaux. Les plus importants sont deux piles romaines 

dont l’une de « Larroque-Mengot » et a été classée monument historique. S’y ajoutent plusieurs sites à protéger rattachés à l’époque romaine 

(villas) ou médiévale au lieu-dit Macau. Plusieurs châteaux dont celui d’Ordan en ruines. 

De belles fermes anciennes, du petit patrimoine architectural, sont disposés dans tout le territoire, le bâti s’est souvent appuyé sur les 

ressources locales (une carrière a existé dans la commune, elle fut notamment utilisée pour les belles constructions auscitaines). 

Enfin le cœur de la commune, le bourg, est très attaché à son titre de village fleuri « 4 fleurs ».  

 

1.5.4 Le diagnostic du territoire : 
 

❖ La structure urbaine et les capacités d’accueil 

Elle est caractérisée par un centre : le bourg d’Ordan. Cependant de nombreux hameaux historiques (anciennes communes) 

représentent une part importante de la population :  Ardenne, Larroque, Meilhan, Saint Jean de Bazillac, Gaugens, Lasserre. Un habitat 

plutôt récent est implanté le long des voies communales. 

 

▪  Le village, sa spécificité   
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Un éperon rocheux a servi de base à l’implantation d’un château médiéval au XIIème siècle ; il subsiste quelques murailles de cette 

construction.  Deux rues à circulation concentrique desservent les habitations implantées autour de ce centre. De façon évidente la 

configuration géographique générale a limité le développement du village. Celui-ci se caractérise par une unité des matériaux utilisés : pierres 

apparentes, génoises, tuiles canal, volets bois. Le soin apporté aux constructions et aménagements concerne tant l’espace public que privé. 

En extension du village, au sud, et le long de la voie communale n°3, s’est développé un habitat de type pavillonnaire, maisons individuelles au 

milieu de grandes parcelles. En outre, chemin de Mézerac, un lotissement a été construit selon la même forme urbaine. 

 

▪ Analyse de la consommation foncière des dix dernières années 

 

Le rapport analyse chacune des localisations concernées ; on y relève les remarques suivantes : 

. Larroque : forte attractivité malgré l’éloignement d’Ordan, 

. Citadelle : difficultés de raccordement au réseau, 

. Las Nauzes, Au Priou : fort développement 

. Cassagne : quartier d’habitation ex-nihilo, attractif, 

. Cap de la Serre : perte importante, 

. Téoulet, Au Breton, : 3 maisons impact paysager particulièrement dommageable, 

. Thomas : une maison par division parcellaire, 

. Peyrecave : une maison impact paysager particulièrement important. 

 

▪ Analyse des capacités de densification et de mutation des espaces bâtis 

 

✓ Infrastructure et réseaux 
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. Assainissement 

. Eau potable  

Le réseau d’eau a été amélioré par la réalisation d’une station de relèvement. La situation actuelle est satisfaisante mais il n’est pas envisagé 

un développement sans fin du réseau, son existence conditionne les possibilités d’urbanisation dans certains secteurs (voir ci-dessus). Il est à 

noter que le réseau de Bartère est alimenté par le réseau d’Auch. A noter également la situation hétérogène du village, une partie de 

l’alimentation est assurée en gravitaire, une partie en sous-pression depuis la RN. Enfin, un certain nombre de limitations au réseau se font 

jour. 

. Le réseau électrique. Globalement, pas de véritable problème. 

. Télécommunications numériques. Les réseaux sont en cours d’évolution en liaison avec un plan départemental en la matière. 

.  La protection de la défense incendie.  La défense est satisfaisante, hormis le secteur de Mézerac Haut. 

. La gestion des déchets. Elle est assurée au travers des structures suivantes : SITCOM de Pavie, Trigone ; les déchetteries sont à Jégun, 

Pavie et Auch. 

 

✓ Accessibilité territoriale et mobilités internes 

La commune occupe une place géographique centrale dans le département, par contre elle se trouve selon les cas à 1h10 ou 1h20 des 

réseaux autoroutiers. Au niveau plus départemental, Ordan-Larroque bénéficie de la présence de la RN 21 sur son territoire. Le trafic moyen 

journalier est de l’ordre de 8056 véhicules en 2010 (en augmentation de 9,1 % entre 2001 et 2010). Les RD 374 et RD 150 assurent les liaisons 

avec les villages voisins. Les transports collectifs sont limités, en direction d’Auch (moyens de joindre la gare), un peu moins pour l’ouest, Vic-

Fezensac vers Mont de Marsan 

▪ Mobilités diverses 

 

Un chemin de Saint-Jacques le GR 653. Deux chemins de randonnées balisés propres à la commune 

▪ Espaces publics et accessibilité 

 



18 
 

PLU D’ORDAN-LARROQUE 
Enquête publique E 20000007 /64  

Un effort est fait au niveau des équipement publics quant à leurs aménagements et à leurs entretiens (Mairie, Ecole, Poste). Le stationnement 

est d’abord en rapport avec les résidents, au-delà l’offre globale reste limitée. Au bas du village, la situation actuelle reste à améliorer. 

 

❖ Tendances et projections socio-économiques 

Dans le temps long l‘apogée démographique est atteinte dans les années 1830. Pour la période contemporaine, d’un point bas à 468 habitants 

en 1968 on passe à 919 habitants en 2015. Ce doublement a une progression assez sensiblement supérieure à celle du Grand Auch. 

▪ 3 phases L’évolution démographique successives :  

              1975 – 1990 solde migratoire positif 

      1990 – 1999 quasi neutralité du solde migratoire et du solde naturel 

               1999 – 2015 cumuls des deux soldes positifs suite au rajeunissement de la population généré par les phases 

antérieures. 

Le taux de natalité a évolué positivement (supérieur à la moyenne départementale). Le taux de mortalité est très bas 6,9 % en 2015. 

Actuellement la tranche d’âge 45 à 59 ans est la plus représentée (murissement de la population). 

▪ Le parc de logements 

 

De 1968 à 2015 ce parc a été multiplié par 2,4. La commune a clairement une vocation résidentielle. 

▪ Le profil socio-démographique 

 

La population globale ayant augmenté de 27 % entre 1999 et 2015, on constate que le nombre d’actifs n’a augmenté que de 26 % (ceux des 

actifs ayant eu un emploi seulement de 24,8 %, le chômage ayant augmenté). Surtout, il y a une dépendance à l’emploi extérieur : seuls 16,4 % 

des actifs travaillent sur la commune, par contre 145 personnes viennent de l’extérieur pour travailler à Ordan-Larroque. 

▪ Le poids de l’agriculture 
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Le nombre d’exploitations diminue (de 57 en 1988 à 31 en 2010). La SAU recule également (de 35 %), 90 % de terres labourables. Les 

activités agricoles passent de 60 à 22 emplois. La polyculture, et surtout l’élevage, régressent assez nettement au profit des grandes cultures. 

Les chefs d’exploitation sont plutôt jeunes, un tiers a moins de 50 ans. Ceux qui ont plus de 50 ans représentent désormais plus de 40 % des 

agriculteurs mais seulement 25 % de SAU.  Une enquête agricole a été réalisée en accord avec les agriculteurs. Elle apporte quelques 

précisions supplémentaires : 

. la taille des exploitations varie de 8 à 340 ha (moyenne 120) 

. la grande culture représente 60 % de la SAU sur la commune 

. 9 exploitations sont tournées vers l’élevage et la polyculture 

. le bois se développe 

. les 2/3 des successions des exploitants de plus de 55 ans sont prévus (à titre familial) 

. 9 projets d’extension ou de réhabilitation. 

▪ Les équipements et les activités économiques 

 

L’équipement de base : une salle polyvalente, des ateliers municipaux, la Maison des associations sont présents au pied du village. Au village : 

la Mairie, la Poste, la Bibliothèque, le Conservatoire d’Histoire et d’Archéologie. Il convient d’ajouter 3 églises et 4 cimetières. Le groupe 

scolaire accueille 3 classes, c’est un enjeu pour l’équipe municipale et la communauté d’Ordan-Larroque. Au niveau des commerces, on note 

l’absence de commerces de proximité, mais la présence de 43 artisans, d’un cabinet infirmier et d’un kinésithérapeute. L’hébergement 

touristique est assuré par deux gites ruraux et un camping. Enfin, le foyer de vie Castel Saint-Louis qui abrite actuellement 65 personnes en 

situation de handicap emploie 50 personnes. 

 

1.5.5 Justifications du projet : 
 

        L’HYPOTHÉSE DÉMOGRAPHIQUE retenue parmi trois scénarios est celle de la position médiane supposant 180 habitants 

supplémentaires par rapport à 2020 en 2035. 

❖ PADD : 
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Bilan de 50 années de dynamique résidentielle à Ordan-Larroque : 

AVANTAGES INCONVÉNIENTS 

 
Renouvellement de la population  
 
Maintien et le développement des équipements communaux  
 
Reprise et réhabilitation du patrimoine bâti  
 
Aménagement du bourg 
 
 
 
 
 

 
Consommation de terres agricoles  
 
Perte d’identité des hameaux, banalisation des paysages, atteintes à 
l’environnement   
 
Conflits potentiels (avec les propriétaires  
fonciers, entre « anciens et nouveaux habitants », entre habitat et 
agriculture…)  
  
 Multiplication des déplacements routiers (émission GES, sécurité 
routière) 

 

Le bilan actuel semble équilibré, il convient d’éviter que les aspects négatifs l’emportent. Le Projet d’Aménagement et de Développement 

Durable doit proposer l’équation la plus adaptée à l’identité du territoire. 

Le PADD a été développé en 5 axes exposés à la population, il a fait l’objet d’une politique de communication dont les réunions publiques des : 

14/10/2015, 09/10/2017 ET 112/06/2018. 

Il a fait l’objet d’un débat en conseil municipal le :  1 septembre 2016 

 

▪ PRÉSERVER LES RESSOURCES ENVIRONNEMENTALES, PAYSAGÈRES ET AGRICOLES  

 

  Des réservoirs de biodiversité et des éléments naturels constitutifs des corridors biologiques à préserver  
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     ✓ En plus des inventaires et protections environnementales de niveau national (ZNIEFF,  Espace Naturel Sensible) et corridors identifiés par 

le Schéma Régional de Cohérence Ecologique (SRCE), protéger les secteurs à richesse écologique identifiés :  
 
          ▪ le bord de l’Auloue (présence de la cistude d’Europe),  

          ▪ le lac du Baïset pour sa richesse halieutique,  

          ▪ le coteau sec sous le chemin de César (présence d’orchidées et de la vipère aspic),  

          ▪ la source de Meilhan (présence du campagnol amphibie),  

          ▪ la zone boisée autour du château Larroque.  

 

     ✓ Protéger les cours d’eau, dont ceux de l’Auloue, de Larros et de Guibot, ainsi que leurs  

        milieux associés (les berges des cours d’eau et les ripisylves existantes ainsi que les zones humides identifiées), notamment les plus 
dégradés (boubée de l’Auloue).  
 

     ✓ Maintenir les milieux boisés (bosquets, arbres isolés et alignements d’arbres, haies bocagères) les plus remarquables et structurants pour 

le maintien de la biodiversité et des paysages, avec des niveaux de protection adaptée. 
 
 
Préserver les paysages et le patrimoine emblématiques  

     ✓ Maintenir les plus belles perspectives sur le grand paysage sur et depuis le village, ainsi que depuis la RN124 et les lignes de crête.  

     ✓ Préserver les paysages agricoles de plaine à travers une maîtrise de l’urbanisation et une intégration paysagère et architecturale des 

constructions.  

     ✓ Bien délimiter et traiter les interfaces entre les lieux habités, qu’ils soient groupés ou isolés, et l’espace agricole, notamment en évitant le 

mitage des constructions (dont les  annexes) ainsi qu’en réglementant la constitution des clôtures.  

     ✓ Favoriser les réhabilitations de qualité du bâti traditionnel à travers des prescription architecturales et l’identification de certains bâtiments 

en vue de changements de destination.  

     ✓ Intégrer au mieux les dispositifs individuels de production d’énergie renouvelable (panneaux photovoltaïques, éoliennes…).  
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     ✓ Prendre en compte spécifiquement les nombreux sites archéologiques identifiés ainsi que le périmètre du Monument Historique lié à la 

pile gallo-romaine. 

 

Valoriser le village d’Ordan  

     ✓ Améliorer les entrées du village à travers une stratégie d’urbanisation adaptée (prise en compte des limites naturelles, préservation voire 

renforcement des haies existantes, encadrement des clôtures situées en limite de zone constructible)  

     ✓ Définir des modalités d’aménagement avec une connotation villageoise marquée pour l’extension est du bourg ancien.  

     ✓ Préserver la mise en scène du village ancien avec la protection de la couronne verte et de l’identité du promontoire.  

 

  Affirmer l’identité agricole  

     ✓ Restituer des terres à l’agriculture par une stratégie d’urbanisation plus cohérente avec la vocation agricole de la commune.  

     ✓ Fixer un objectif ambitieux de modération de la consommation des terres agricoles, de l’ordre de -60% par rapport à la consommation 

moyenne par logement des dix dernières  années (2 870 m² consommés en moyenne par nouveau logement depuis 2008).  

     ✓ Lutter contre la fragmentation des terres agricoles par le maintien de véritables  coupures d’urbanisation, la préservation des accès 

agricoles et la limitation du mitage  résidentiel.  

     ✓ Limiter les zones de contact entre les espaces cultivés et habités (maîtrise des étirements, définition de zones d’implantation pour les 

constructions isolées non agricoles) pour des raisons de conflits d’usage récurrents. 
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▪ MAITRISER LE DÉVELOPPEMENT COMMUNAL  

 

 

  Maintenir la dynamique démographique  

     ✓ Fixer un objectif démographique conforme au rythme enregistré depuis la fin des années 60 : soit 210 habitants supplémentaires pour une 

population de l’ordre de 1160 habitants en 2035.  

     ✓ Permettre la construction de 85 nouveaux logements, soit environ 5 logements par an.  

 

  Structurer l’urbanisation autour du village et des secteurs équipés  

     ✓ Privilégier le développement cohérent du village d’Ordan vers le sud (densification du tissu existant) et l’est (extension urbaine créant la 

troisième couronne du village), en continuité immédiate des constructions existantes.  

     ✓ Prévoir un développement compatible avec les capacités des réseaux, les moyens  financiers de la commune et les perspectives de 

développement retenues.  

     ✓ Travailler les relations entre les nouvelles zones à urbaniser et leur environnement  immédiat qu’il soit bâti, agricole  ou naturel  

(perméabilités piétonnes et visuelles,  aménagement d’espaces de vie collectifs).  

 

Stopper les étirements de constructions et en limiter la densification  

     ✓ Préserver la ruralité communale en maintenant les coupures d’urbanisation entre les  nombreux groupes d’habitations.  

     ✓ Permettre la réalisation de nouvelles constructions en comblement de dents creuses ou, dans certains cas, en vis-à-vis dans les secteurs 

équipés des hameaux résidentiels.  

     ✓ Limiter les possibilités de densification des secteurs sous-équipés ou présentant une sensibilité particulière aux paysages.  
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  Maîtriser l’évolution des secteurs « diffus »  

     ✓ Permettre le changement de destination de certains bâtiments isolés.  

     ✓ Permettre, sous conditions, les extensions et annexes des constructions isolées.  

 

   Protéger les biens et les personnes  

     ✓ En  l’absence  de  PPRi,  réglementer  toute  nouvelle  construction  dans  les  zones  potentiellement inondables (CIZI) et autour des 

principaux cours d’eau.  

     ✓ Prendre en compte les risques et les nuisances sonores liés à la RN 124 et aux activités pouvant en générer (ICPE, chenil, ball-trap…).  

 

▪ RÉPONDRE AUX BESOINS DES HABITANTS  

 

  Diversifier l’offre en logements pour répondre aux besoins de tous les habitants  

     ✓ Diversifier les formes urbaines pour une meilleure adaptation à la demande (accession à la propriété, locatif privé et public), une 

amélioration de la mixité (jeunes ménages/jeunes actifs, familles avec enfants, personnes âgées) et une gestion plus économe du sol 

(possibilité de maisons jumelées, appui sur des systèmes d’assainissement plus efficaces).  

     ✓ Développer si possible l’offre locative à travers les Orientations d’Aménagement et de  Programmation.  

 

  Anticiper les besoins en matière d’équipements et services publics  

     ✓ Favoriser  un  développement  communal  maîtrisé  mais  suffisant  pour  assurer  le  renouvellement de la population et des effectifs 

scolaires, pérennisant ainsi l’équipement  actuel.  

     ✓ Prévoir la sécurisation et l’extension du groupe scolaire ainsi que l’extension des ateliers municipaux.  
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     ✓ Appuyer le projet de développement d’hébergements du Foyer Saint-Louis visant à  l’autonomie de certains résidents.  

     ✓ Anticiper les évolutions nécessaires du réseau d’assainissement collectif pour permettre la réalisation d’un projet d’urbanisation cohérent.  

     ✓ Favoriser l’urbanisation sur les secteurs desservis par les réseaux d’information et de  communication. 

 

▪ DÉVELOPPER LES FORCES ÉCONOMIQUES  

 

  Maintenir une capacité d’accueil d’entreprises cohérente avec la vocation de la commune  

     ✓ Permettre  le  développement  des  activités  existantes,  notamment  sur  la  zone  économique de Las Nauzes, tout en assurant 

l’intégration paysagère (perception depuis  la RN124 et le village).  

     ✓ Permettre l’accueil ponctuel d’activités non nuisantes au sein des zones constructibles ou dans le cadre de changement de destination.  

     ✓ Autoriser, à titre exceptionnel et sous conditions, le développement ou la création d’activités économiques dans les secteurs d’habitation 

diffus (STECAL).  

 

  Renforcer l’attractivité touristique  

     ✓ Permettre le développement de l’offre touristique, notamment en matière d’hébergements et de diversification des activités liées à aux 

exploitations agricoles.  

     ✓ Permettre le maintien et le développement du camping des Cabanes.  

 

▪ AMÉLIORER LES MOBILITÉS  

 

  Améliorer la sécurité routière et l’offre en stationnement  
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     ✓ Sécuriser le croisement entre la RD150 et le chemin de Biran, au niveau du secteur de  Las Nauzes.  

     ✓ Recalibrer l’impasse de la Fontaine pour améliorer la circulation des résidents.  

     ✓ Anticiper les besoins des résidents en matière de stationnements au sein des futures   opérations d’urbanisation.  

     ✓ Prévoir des aires collectives de stationnement public sur des secteurs stratégiques du village, notamment à proximité de l’école.  

 

  Favoriser les déplacements doux  

     ✓ Aménager une liaison piétonne entre le groupe scolaire et les équipements sportifs  communaux.  

     ✓ Adapter les gabarits de voirie des futures opérations d’aménagement pour sécuriser les déplacements des piétons et leur laisser une plus 

large place.  

     ✓ Sécuriser et valoriser les itinéraires en ligne de crête en stoppant les étirements de constructions, en maintenant des coupures à 

l’urbanisation, en protégeant les plus beaux  paysages.  

 

▪ LES OBJECTIFS DE DÉVELOPPEMENT  

 

   Le développement démographique  

 

Ordan-Larroque comptait 919 habitants en 2015. 

     ✓ L’objectif de développement est d’atteindre une population de l’ordre de 1160 habitants  en 2035, soit 210 habitants supplémentaires par 

rapport à 2020 (population supposée :950 habitants), soit une croissance annuelle moyenne de 1,25%.  

     ✓ Pour atteindre cet objectif, la création d’environ 85 nouveaux logements est prévue (soit 5 logements par an en moyenne).  
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   Le développement économique  

 

L’accueil structuré d’activités ne correspond pas au profil de la commune. Il n’est donc pas prévu d’ouvrir de nouvelles zones à vocation 

économique; le PADD favorise simplement le maintien et le développement des activités existantes y compris agricoles. 

Il autorise l’accueil ponctuel d’activités non nuisantes dans les zones d’habitat .  

 

▪ LA MODÉRATION DE LA CONSOMMATION D’ESPACE  

 

   La consommation d’espaces au cours des 10 dernières années  

     ✓ Entre 2009 et 2019, 9,19 ha ont été consommés pour la construction de 32 maisons  individuelles soit une moyenne de 2 870 m² par 

logement.  

 

   La consommation d’espaces prévue pour les 10 prochaines années  

     ✓ L’objectif de consommation d’espaces pour l’habitat est de l’ordre de 8,68 ha pour un objectif de création de 85 logements à l’horizon 

2035, soit une consommation d’espace de 1 020 m² brut par logement créé (équipements et rétention foncière compris).  

 

   La diminution de la surface moyenne consommée par logement correspond à une réduction de la consommation d’espaces de l’ordre 

 de 65 %. 

 

 

▪ LA LUTTE CONTRE L’ÉTALEMENT URBAIN  

Le resserrement des zones constructibles prévu par le PADD entraine une diminution de l’étalement urbain potentiel de l’ordre de 33%.  
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❖ LES CHOIX RETENUS POUR ETABLIR LES ORIENTATIONS D’AMENAGEMENT ET DE PROGRAMMATION – LE 

RENFORCEMENT DU VILLAGE. 

La stratégie d’urbanisation d’ORDAN-LARROQUE a privilégié le renforcement du bourg-centre. Au-delà de la densification, la seule zone 

d’extension du projet de PLU se situe en continuité du bourg vers l’est. Elle sera urbanisée de façon organisée, dense et progressive (ouverte à 

l’urbanisation en 3 temps).   

L’objectif est de créer une nouvelle couronne d’urbanisation soulignant le noyau ancien située à l’est dans un secteur peu visible depuis les 
axes de communication et dont l’urbanisation ne portera pas atteinte à l’intégrité du site du village. En revanche, les futures  
constructions bénéficieront  d’une remarquable perspective sur le grand paysage et d‘une bonne exposition.   
Les éléments emblématiques de ce secteur, topographie, végétation, seront préservés et valorisés.  

 

 La desserte se fera à partir de la voie prévue dans le cadre de l’aménagement des abords de l’école.  
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L’objectif est de reprendre 

la forme urbaine 

traditionnelle du village à 

savoir un alignement de 

constructions en continuité 

(ou semi-continuité) avec 

les façades parallèles aux 

voies (pour le secteur 

ouest, par rapport au 

chemin des écoles ; pour 

le secteur est par rapport 

à la nouvelle voie de 

desserte de l’école) afin 

de créer un front de rue 

bâti.  
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La hauteur des constructions est règlementée afin de ne pas masquer le village (préserver l’urbanisation « en couronne ») et de limiter les 
risques de conflits de voisinage. 
L’opération est conditionnée à une opération d’aménagement d’ensemble mais le projet devra prévoir une certaine hétérogénéité des 
constructions (hauteur, largeur, aspect…) afin de rythmer les façades.   
 

L’objectif est de créer un secteur attractif offrant un cadre de vie agréable et fonctionnel : une coulée verte parcourue par un cheminement 

piéton (connecté au futur chemin des écoles) et les systèmes de récupération des eaux pluviales (noues paysagères de préférence, poches de 

stationnement collectif, règlementation des clôtures limitant le cloisonnement de l’espace et favorisant la végétalisation du quartier).  

Afin de développer la diversité de l’habitat et de favoriser la mixité sociale et générationnelle, l’OAP met en place une urbanisation résolument 

moderne bien que s’inspirant de la forme urbaine traditionnelle. Le nouveau quartier devra comporter 14 à 20 logements pour les secteurs qui 

seront ouverts à l’urbanisation dans le cadre du présent PLU. Cela fera l’objet de deux opérations d’aménagement d’ensemble, dès que la 

nouvelle voie de desserte communale menant au groupe scolaire sera réalisée pour la partie ouest ; dès que 50% de la superficie de ce 

secteur auront fait l’objet de permis de construire accordés pour la partie est. L’ouverture à l’urbanisation du 3ème secteur nécessitera la 

réalisation d’une modification du PLU. 

❖ LA NECESSITE DES DISPOSITIONS EDICTEES PAR LE REGLEMENT POUR LA MISE EN ŒUVRE DU PADD  

 

Ce chapitre reprend les cinq axes du PADD et les mets en relation avec les dispositions règlementaires retenues pour assurer la qualité de sa 

mise en œuvre. Ce choix a un caractère à la fois technique et pédagogique. 

1 - Préserver les ressources environnementales, paysagères et agricoles 

2 - Maîtriser le développement communal 

3 - Répondre aux besoins des habitants 

4 - Favoriser le développement des forces économiques 

5 - Améliorer les mobilités 
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il prend cet aspect pour traiter de la préservation de la ressource environnementale. 

 

NB : le document complet sur ce point se poursuit p 119 du rapport                         
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❖ LA COMPLEMENTARITE DES DISPOSITIONS EDICTEES PAR LE REGLEMENT AVEC LES OAP 

Ce point est traité de façon relativement comparable à ce qui concerne le PADD. Une dizaine de points sont examinés avec pour finalité 

d’assurer la qualité de l’opération envisagée. 

ci-dessous ce qui relève de la qualité architecturale et paysagère. 

 

PRINCIPES DES OAP                                    COMPLÉMENTARITÉ DES DISPOSITIONS ÉDICTÉES PAR LE RÈGLEMENT 

Avoir un haut niveau d'exigence en matière de qualité 
architecturale, urbaine et paysagère aussi bien en 
termes d'image (esthétique urbaine) que d'usage 
(commodité, confort et sécurité).                                     
 
 

Le règlement : 
 
 Prescrit le respect de la topographie afin que les projets de constructions ne 
nuisent pas à la qualité paysagère du site.  
 
 Définit les principes d’intégration paysagère des panneaux solaires ou 
photovoltaïques.  
 
Interdit tout type de clôture à caractère industriel (plaques en béton, bardages 
métalliques, etc.).  
 
Règlemente les clôtures (hauteur, mur-bahut, type). 
 

 

❖ LA DELIMITATION DES ZONES : 

Le document analyse les éléments qui ont présidé à la délimitation des zones retenues. Sont logiquement associés cartographie et 

commentaire explicatif. 

 

le secteur UA : 

SECTEUR UA  
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 Correspond au noyau villageois ancien (UA), c’est-à-dire le village d’origine, implanté sur son éperon rocheux et constitué d’anciens bâtis 

implantés en couronne à l‘alignement des rues à la circulation concentrique. La mairie et sa place, l’esplanade ouest, l’église sont les  

principaux équipements publics de ce secteur qui fait  l’objet d’un aménagement soigné et de qualité. 

 

 

 

L’objectif du PLU est ici de préserver ce noyau 

villageois et son site qui porte l’identité de la 

commune. C’est pourquoi la zone UA a été dessinée 

au plus près des constructions existantes, en fonction 

de limites naturelles et de l’occupation des sols : la 

topographie, les jardins et les boisements ont permis 

de définir la limite nord-ouest, afin de préserver le site 

du village en protégeant sa couronne boisée.  

Afin de protéger la vue sur et depuis le village, les 

jardins et les pentes arborées du nord-ouest sont 

strictement protégés par un classement en secteurs 

Np et Ap (protection paysagère, constructibilité très 

limitée), ceci est renforcé par une identification au titre 

de l’article L.151-23 du CU ou l’inscription des 

boisements en espaces boisés classés. 

 

 

Globalement la cohérence avec le PADD, pour ces 

zones urbaines mixtes, repose sur le respect des 

objectifs suivants :  
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▪ Pour le secteur « UA » : la préservation de la couronne boisée ceinturant le village est en accord avec les orientations du PADD 

« Maintenir les milieux boisés », « maintenir les plus belles perspectives », « Préserver la mise en scène du village ancien ».  

▪ Le secteur « UB » : la densification de ce secteur le plus proche du village et le mieux équipé est cohérente avec l’orientation du 

PADD visant à « Privilégier le développement cohérent du village vers le sud », « Prévoir un développement compatible avec la 

capacité des réseaux », « Prévoir la sécurisation et l’extension du groupe scolaire », « Favoriser l’urbanisation sur les secteurs 

desservis par les réseaux d’information et de communication », « Recalibrer l’impasse de la fontaine », « Prévoir des aires 

collectives de stationnement public , notamment à proximité de l’école ».  

▪ Les secteurs « UC », « UD » et « UH » : la délimitation de ces secteurs, qui, pour ce qui est des secteurs UC et UD, étaient 

constructibles de façon beaucoup plus importante dans le PLU antérieur, est cohérente avec de nombreuses orientations du 

PADD, notamment celles visant à « Stopper les étirements de constructions et en limiter la densification », mais également « 

Maintenir les plus belles perspectives sur le grand paysage sur et depuis le village » et « Préserver les paysages agricoles de 

plaine à travers la maîtrise de l’urbanisation » et « Bien délimiter et traiter l’interface entre les lieux habités… notamment en 

évitant le mitage des constructions ».  

▪ La délimitation permet également de « Affirmer l’identité agricole » en« Restituant des terres à l’agriculture », « Limitant la 

fragmentation des espaces agricoles » et en « Limitant les zones de contact entre les espaces cultivés et habités ». 

▪ Elle répond également à l’orientation visant à « Préserver la ruralité communale en maintenant les coupures d’urbanisation entre 

les nombreux groupes d’habitations ».  

 

▪ La zone AU est cohérente avec les orientations du PADD « Définir des modalités d’aménagement avec une connotation 

villageoise marquée pour l’extension est du bourg », 

▪  « Structurer l’urbanisation autour du village et des secteurs équipés », « Diversifier l’offre en logements pour répondre aux 

besoins de tous les habitants », 

▪ La zone « A » concerne les terres et bâtiments d’exploitation agricole, mais elle englobe également des constructions à usage 

d’habitation et leurs annexes isolées ou en petits groupes liées ou non aux activités agricoles. La zone agricole comprend 

différents STECAL (secteur de taille et de capacité d’accueil limitées).  

▪ Les STECAL « Aag » sont délimités, conformément à la doctrine départementale en la matière, autour des sièges d’exploitations 

agricoles afin de permettre principalement le tourisme rural, les activités liées à l’activité agricole, l’hébergement des personnes 

travaillant sur l’exploitation. 
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▪ La zone agricole compte également des secteurs d’implantation Ah concernant les constructions isolées ne pouvant 

raisonnablement pas être incluses en zones urbaines ou à urbaniser et qui peuvent bénéficier d’extensions et d’annexes sous 

réserve des prescriptions du règlement. 

▪ La zone comprend un secteur « Ap » de protection paysagère stricte visant d’une part à protéger les plus beaux paysages à 

dominante agricole de la commune mais aussi les perspectives et ouvertures paysagères. 

▪ Le PLU a également identifié, au sein de l’espace agricole des haies, alignements et arbres isolés, ces éléments constitutifs de 

la trame verte et bleue sont identifiés au titre de l’article L.151-23 du Code de l’Urbanisme ou en tant qu’espaces boisés classés. 

▪ Les constructions repérées par un cercle violet sur les documents graphiques pourront faire l’objet d’un changement de 

destination à vocation d’habitation, y compris dans le cadre de gites ruraux ainsi que d’activités de commerce et service. 

▪ La zone naturelle et forestière correspond à la trame verte et bleue de la commune.  

▪ Au sein de cette TVB, les zones humides ont été spécifiquement identifiées par un zonage Nzh. 

▪ Un secteur « Np » de protection patrimoniale et paysagère est institué au contact du bourg et à Larroque. 

 

1.5.6 L’incidence du projet sur l’environnement : 
 

Sont évalués successivement le projet global puis plus spécifiquement l’ouverture à l’urbanisation, l’OAP. 
 
L’analyse porte sur les points suivants : 

Incidences sur le paysage, le patrimoine et le cadre de vie 

Incidences sur la biodiversité, les milieux et les continuités écologiques 

Incidences sur l’eau et les ressources naturelles 

Incidences sur les risques majeurs 

Incidences sur les nuisances et pollutions 

Incidences sur la transition énergétique et le changement climatique 
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Pour chacun de ces points les 5 objectifs du PADD sont confrontés à leurs incidences. A l’issue de cet examen sont dégagés les points de 

vigilance et en regard les mesures prises par le PLU. 

En complément sont listées toutes les mesures règlementaires pour faire face à ces enjeux. 
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1.5.7 Le suivi du PLU 
 

Le tableau de bord indiquera les données « zéro » correspondantes à l’état de départ sur la commune pour permettre l’analyse de l’évolution de 

l’indicateur à l’issue des neuf ans de suivi. La récolte des données sera réalisée préférentiellement au même moment de l’année, ceci pour en 

faciliter la saisie et éviter d’introduire des variabilités saisonnières dans les indicateurs. 

Le tableau de bord des indicateurs de suivi 

 

Volet environnemental : 

Impact suivi            Indicateur (type) Description   Source et fréquence 

Consommation d’eau     Suivi de la consommation  
d’eau potable                                                                                                                                                                           

 Enregistrement des volumes consommés par usage 
(AEP, agriculture...). 
Suivre l’évolution de ces volumes et les éventuelles 
causes de variation. 

Mairie, service 
d’adduction en eau 
potable. 
Enregistrement annuel. 

Déplacement Développement des                                                                                                   
cheminements doux              

Suivi du linéaire de cheminements doux (au sein des 
zones urbaines, des secteurs soumis à OAP, des 
zones agricoles et naturelles) avec  
éventuellement une cartographie pour réaliser ce suivi.  
 

Mairie, Enregistrement 
annuel. 

Énergies renouvelables   Suivi des dispositifs de 
production d’énergie        
renouvelable                                 
 

Nombre et puissance des installations de dispositifs 
d’énergie renouvelable autorisés sur les bâtiments 
(existants ou nouveaux)                         

Service instructeur / 
mairie. 
Enregistrement annuel 
  

Protection des biens et 
des personnes                                                                            

Suivi du nombre de                       
ruissellements 
 
 

Enregistrement de constat d’inondation par 
ruissellement, avec description des dégâts.                                                    

Mairie. Enregistrement 
annuel. 

Autres volets : 

Impact suivi            Indicateur (type) Description   Source et fréquence 

Agriculture    Evolution du nombre   
d'agriculteurs exploitants 
sur la commune                                                                                                                                                                        

Enregistrement du nombre d'agriculteurs exploitants et 
de leur Surface Agricole Utile respective.  
 

Chambre d’Agriculture / 
enquête agricole 
 Enregistrement annuel.  
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Activités économiques              Suivi de l’implantation de  
nouvelles activités 
économiques (industries, 
commerces, artisanat, 
services ..                   

Comptage du nombre de nouvelles implantations 
économiques, ou extensions d’activités déjà existantes 
(dont nombre d’emplois générés) et 
localisation spatiale 

Chambre de Commerce 
et d’Industrie /  
  Chambre de Métiers et 
de l’Artisanat 
Enregistrement annuel. 

Développement  
démographique 

Evolution de la population         Evolution de la population (hors double-compte). INSEE/ Recensement 
annuel de la                                                                                                
population.                                                                                                                        
Enregistrement annuel ou 
selon le rythme du 
recensement de l’INSEE.  

Densification de 
l’urbanisation         

Nombre de logements 
créés   dans le tissu 
urbain existant                                                                                                                                                                      

 Identification des logements créés (construction / 
réhabilitation /  
extension) situés dans les zones urbaines (zones 
UA/UB/UC) et à urbaniser, avec le calcul de la densité 
(aménagement compris). 
 

Service instructeur / 
mairie Enregistrement 
annuel. 

       Artificialisation du sol                                       Evolution de  la surface          
artificialisée  

Analyse des terres à vocation agricole, naturelle ou 
forestière ayant été artificialisées définitivement par 
toute construction   
 

Service instructeur / 
mairie  
Enregistrement annuel. 

Maîtrise de l‘évolution de 
l’habitat diffus                        

Evolution des 
constructions  situées en 
zone agricole ou naturelle      

Identification des bâtiments réhabilités ou ayant fait 
l’objet d’une extension situés en zone agricole ou 
naturelle 
 

Service instructeur / 
mairie 
Enregistrement annuel. 

Parc locatif               Evolution du nombre de 
logements locatifs  
 

 Enregistrement des logements locatifs et accession 
sociale créés (taille des logements, habitat 
individuel/collectif, locatif/accession, localisation).           

Service instructeur / 
mairie / DDT32 
Enregistrement annuel 

Effectifs scolaires         Evolution des effectifs 
scolaires    

Suivi du nombre d’élèves inscrits au sein du groupe 
scolaire communal  
 

Mairie Enregistrement 
annuel. 

Stationnements  
publics  

 Evolution de l’offre en                                                                                          
stationnements publics                                                                                          

Comptage du nombre de nouveaux stationnements 
présents sur les espaces publics et les secteurs de 
développement urbain (dont ceux réservés aux PMR et 
disposant d’une borne de recharge électrique 

Mairie 
Enregistrement annuel. 
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2 ORGANISATION ET DÉROULEMENT DE L’ENQUÊTE : 

 Désignation du commissaire enquêteur : 
 

Sollicité par Madame la Maire d’ORDAN-LARROQUE, Madame la Présidente du Tribunal Administratif de PAU par une décision du 2 juillet 
2019, portant référence E20000007 / 64 
a désigné M Bernard BERNHARD, en qualité de commissaire enquêteur chargé de conduire l'enquête publique relative à l’élaboration du PLU 
de ORDAN-LARROQUE . 
Faisant suite à cette désignation, Madame la Maire de ORDAN-LARROQUE a prescrit par arrêté l'engagement de la procédure de l'enquête 

publique (arrêté n° 2020-005 du 25 février 2020). 

 

 Modalités de l’enquête : 
 

2.2.1 composition du dossier 
 

❖ Les pièces constitutives du dossier sont référencées de 0 à 7 

1 - Rapport de présentation  

   Rapport de présentation du PLU, document paginé de 1 à 183 

2 - Projet d'Aménagement et de Développement Durables (PADD), document paginé de 1 à 21 

3-Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP), document paginé de1 à 15 

4 - Règlement  

  4.1 Règlement, document paginé de 1 à 54 

  4.2 à 4.4 Documents graphiques : 
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          Zonage général 1/7000e, 2 feuilles (nord et sud). 

          Zonage urbanisation 1/2500e, une feuille 

À la demande du commissaire enquêteur il y a été ajouté une cartographie au 1 :5000e,plus lisible notamment pour la référence aux numéros 

de parcelles. En plus de la cartographie présente dans le document relié on dispose du règlement graphique des secteurs suivants :sud; 

centre-ouest; centre-est ; nord-ouest ; nord-est s’y ajoutent les secteurs urbains au 1 :2500e. 

  

5 - Servitudes d’Utilité Publique (liste et plan). 9 feuilles. 

6.1 Notice sanitaire 3 feuilles 

6.2 Réseau d’eau potable 1 feuille 

6.3 Réseau d’eaux usées 1 feuille 

6.4 Zonage d’assainissement 1 feuille 

 

7 Arrêté de classement sonore IT : arrêté préfectoral 6 feuilles dont une carte. 

 

Ces pièces sont présentées reliées en un seul document, chacune ayant sa propre pagination. 

En outre à la demande du commissaire enquêteur il y a été ajouté une note de présentation ; ce document compte 107 pages. Il reprend un 

certain nombre de points du dossier de présentation ; s’y ajoutent : 

L’avis de la MRAe 

Les avis des PPA 

La note d’intention de la commune sur la prise en compte de ces avis. 

 

Ces pièces correspondent à celles qui sont attendues dans le cadre de l’article L 151-2 du Code de l’urbanisme. 
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❖ Pièces administratives 

 

➢ L’avis d’enquête publique 

 

➢ Les délibérations du conseil municipal se rapportant au PLU 

➢ Les réponses des personnes publiques associées ou consultées. 

L’ensemble des pièces constitutives du dossier sont présentes également sous forme numérique sur le site internet. 
 
 

2.2.2 L’organisation de l’enquête 
 

L'organisation de l'enquête publique a donné lieu à une réunion préparatoire qui s'est tenue 

 le 3 février 2020 à la mairie de ORDAN-LARROQUE.  

Cette réunion a permis d'aborder les points suivants : 

- Le PLU soumis à enquête publique 

- L'organisation de l'enquête publique 

Nous avons pu échanger sur les objectifs généraux poursuivis par le PLU, sa genèse.  

Les principes relatifs aux modalités pratiques de l'enquête publique ont pu être définis d'un commun accord : dates de début et de fin de 

l'enquête, fixation des jours et heures des permanences. Nous avons également pu faire un point sur la mise en œuvre des mesures de 

publicité et la prise en compte des nouvelles dispositions du Code de l'Environnement relatives à la dématérialisation de l'enquête publique. 

Le dossier d'enquête m'a été remis sur support papier à l'occasion de cette réunion et également transmis par voie électronique. 

Il a été convenu qu’à l’issue de leur examen par le commissaire enquêteur des précisions et des pièces complémentaires pourraient être 

demandées. 
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Les dates retenues pour l’ouverture de l’enquête publiques, étroitement liées aux conditions matérielles pour assurer la publicité de l’enquête, 
ont finalement été définitivement fixées le : 21 février 2020 
 

Une seconde réunion le mercredi 4 mars 2020 avec Mme la Maire, a permis de faire le point sur le dossier, en particulier de prendre 

possession des cartographies au 1/ 5000e 

Au cours d’une visite rapide de la commune les lieux faisant l’objet de possibilités d’urbanisation ont été identifiés. Le commissaire enquêteur a 

également vérifié l’affichage en une dizaine de points.  

Tout au long de la phase précédant l’ouverture de l’enquête, des documents complémentaires ont été transmis au commissaire enquêteur, par 

mail chaque fois que nécessaire. 

2.2.3 Période d’enquête : 
 

❖ Organisation initialement prévue : 

L'arrêté municipal de prescription de l'enquête prévoit dans, son article 1, que l'enquête publique se déroulera, pendant 32 jours consécutifs, du 
mercredi18 mars à 14 heures au samedi 18 avril à 12 heures. 
 

❖ Organisation effective : 

L'arrêté municipal de prescription de l'enquête prévoyait dans, son article 1, que l'enquête publique se déroulerait, pendant 32 jours 
consécutifs. Les mesures exceptionnelles ont amené à une suspension puis à la reprise de l’enquête. Le maitre d’ouvrage et le Commissaire 
enquêteur ont veillé à ce qu’une période continue supérieure à 15 jours soit assurée (le projet de PLU est dispensé d’évaluation 
environnementale). L’arrêté de reprise de l’enquête publique du 25 mai 2020 fixe au 12 juin sa reprise et au 27 juin la fin de l’enquête 
publique. 

 

 

2.2.4  siège de l'enquête 
 

Le siège de l'enquête est fixé à la mairie de ORDAN-LARROQUE   
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2.2.5  Lieux où le dossier d’enquête a été tenu à la disposition du public 
 

Le dossier d'enquête, sur support papier, a été tenu à la disposition du public, durant toute la durée de l'enquête, à la mairie de ORDAN-

LARROQUE. Chacun a pu ainsi prendre connaissance du dossier d'enquête aux jours et heures habituels d'ouverture au public de la mairie. 

Les pièces du dossier étaient également consultables sur un poste informatique mis gratuitement à la disposition du public à la mairie de 

ORDAN-LARROQUE, siège de l'enquête, aux jours et heures habituels d'ouverture au public. 

Enfin le dossier d'enquête était accessible, durant toute la durée de l'enquête, sur le site internet de la Mairie à l'adresse suivante : 

http://www.ordan-larroque.fr.  

Toute personne a pu, sur sa demande et à ses frais, obtenir communication du dossier d'enquête publique auprès de la mairie de ORDAN-

LARROQUE, dès la publication de l'arrêté d'ouverture de l'enquête publique et pendant toute la durée de cette dernière. 

 

2.2.6  Permanences du commissaire enquêteur 
 

❖ Organisation initialement prévue : 

Conformément aux dispositions de l'article 7 de l'arrêté municipal prescrivant l'ouverture de l'enquête publique, le commissaire enquêteur a 

tenu des permanences à la mairie de ORDAN-LARROQUE, aux jours et heures suivants : 

• le mercredi 18 mars de 14h à 17h 

• le lundi 30 mars de 10h à 12h 

• le mercredi 8 avril de 14h à 17h 

• le samedi 18 avril de 10h à 12h 
 

❖ Organisation effective : 

• le mercredi 18 mars de 14h à 17h 

• le lundi 30 mars de 10h à 12h permanence téléphonique 
 

• le vendredi 12 juin de 9h à 12h 

• le jeudi 18 juin de 10h à 12h 
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• le samedi 19 juin de 9h à 12h 
 

 

 

 

Le public a pu également transmettre ses observations, propositions et contre-propositions par courrier adressé à la mairie de ORDAN-

LARROQUE mais également par voie électronique à l'adresse suivante : plu.ordan.enquete@gmail.com. 

2.2.7  mesures de publicité de l'enquête 
 

Affichage : 

 L'avis d'ouverture d'enquête publique a fait l'objet, conformément aux dispositions du code de l'environnement, d'un affichage : 

A la mairie d’ ORDAN-LARROQUE, 

En ces points dans le village : Musée, Café Associatif ,Salle polyvalente ,Salle des associations, APC, Ecole  

En différents lieux dans la commune : panneaux affichage (associés aux points de collecte OM) :  Pont de l’Auloue, Saint Jean de Bazillac, 

camping les Cabanes, à Nicole, à Gaugens, à Larroque, aux ateliers. 

Aux « entrées village » : route du Bois d’Auch, route de l’Ambre, route de Barran. 

❖ Organisation effective : 

Cet affichage a été effectué deux fois : pour l’ouverture de l’enquête publique et une seconde fois, en des termes adaptés, pour sa reprise. 

 

Insertion dans la presse : 

 A la demande de la mairie de ORDAN-LARROQUE, l'avis au public a fait l'objet de quatre insertions dans la presse régionale habilitée à 

publier des annonces légales: 

La Dépêche du Midi édition GERS le 28/02/20 et le 18/03/20 

Le Petit Journal le 28/02/20 et le 20/03/20 
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❖ Organisation effective : 

 De nouvelles publications ont été faites : 

La Dépêche du Midi édition GERS le 29/05/20 et le 18/06/20 

Le Petit Journal le 29/05/20 et le 19/06/20 

 Fin de l’enquête : 

2.3.1 Climat au cours de l’enquête : 
 

L’enquête publique s’est déroulée sans incident. 

Le public a été largement informé : affichage, annonces dans la presse. 
Le registre d’enquête, la possibilité de produire des courriels et le dossier ont été mis à la disposition du public pendant toute la durée de 
l’enquête. 
 
Les relations avec les personnes rencontrées ont été marquées par l’attention et le respect mutuel. La participation du public a été large et 
continue, du premier au dernier jour de l’enquête. 
 
L’enquête s’est tenue dans le contexte de l’épidémie de la COVID19 ; il y a donc eu un début d’enquête puis sa suspension enfin la reprise de 
l’enquête publique jusqu’au 27 juin date de sa clôture. 
Les permanences ne se sont donc pas tenues aux dates et heures prévues initialement mais à celles fixées par les arrêtés successifs. 
 

2.3.2 Clôture de l’enquête : 
 

Le registre des observations du public a été clos à l’issue de l’enquête, le samedi 27 juin à 12 heures. Le dossier et le registre ont été récupérés 

par le commissaire enquêteur. 

 

2.3.3 Notification du procès-verbal des observations : 
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J’ai rencontré Mme la Maire le jeudi 2 juillet pour lui remettre le procès-verbal des observations et échanger sur son contenu avec elle. Le 

mémoire en réponse m’a été adressé par la suite le lundi 13 juillet. 

 

2.3.4 Relation comptable des observations : 
 

Le commissaire enquêteur a rencontré 24 personnes au cours des permanences en présentiel, il faut y ajouter 3 personnes avec lesquelles les 

contacts se sont faits par téléphone au moment d’une permanence. Les contributions par le canal d’internet sont au nombre de 7, parmi ces 

dernières seules 2 ont été formulées exclusivement par ce moyen les 5 autres consistent en l’apport de documents complémentaires ou 

demande de rendez-vous. 

Beaucoup de personnes se sont exprimées, deux voire trois fois. 

 

3 ANALYSE DES OBSERVATIONS : 
 

 

 Analyse de l’avis de la MRAe : 
 

 Considérant qu’au regard de l’ensemble des éléments examinés, le projet n’est pas susceptible d’entrainer des incidences négatives 

notables sur l’environnement, le projet de révision du PLU, n’est pas soumis à évaluation environnementale. 
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 Analyse des observations des personnes publiques associées ou consultées : 
 

PPA concernée 
AVIS   INTENTIONS COMMUNE 

DDT FOND                                                                                                                        
                 - page 46 : La délimitation de la zone inondable ne doit pas se 
limiter à la Cartographie Informative des Zones Inondables (CIZI). Les 
écoulements identifiés sur le site IG(https://www.geoportail.gouv.fr/carte) 
par des linéaires  ou des tirets bleus, et les lacs traversés par ces 
écoulements sont soumis aussi à ce risque. La carte devra en tenir  
compte.  
                   Le reste du rapport de présentation devra aussi être 
complété pour définir comment ce risque sera concrètement pris en 
compte (mesures réglementaires prises, zonages ou trames spécifiques, 
tableaux des surfaces, indicateurs d'évaluation).  
 
                   - page 88 : la RN124 n'est pas mentionnée comme une route 
à grande circulation et soumise en tant que telle aux dispositions de 
l'article L111-6 du Code de l'Urbanisme. Même si le nombre de zones 
situées aux abords de la RN est limité, il serait nécessaire de les 
évoquer, et préciser en quoi elles peuvent être exclues de la stricte 
application des restrictions de constructions imposées par cet article.  
 
                   - page 133 : les chiffres donnés pour les surfaces disponibles 
et le nombre de logements potentiels sont différents que ceux reportés 
au tableau récapitulatif de la page 153.  
 
                   - page 153 : dans les données du nombre de logements 
possibles, ne sont pas évoqués les logements vacants susceptibles 
d’être réhabilités. Cette prise en compte va augmenter les capacités 
d’accueil, mais comme évoqué   dans les remarques au PADD, le 
desserrement ne semble pas avoir été pris en compte, ce qui compense 
cet oubli. Il   serait tout de même nécessaire d'avoir une justification plus 
cohérente.  

 
Le document graphique sera 
complété 
 
 
 
 
Le rapport sera complété 
 
 
 
 
Le rapport sera complété 
 
 
 
 
 
 
Le rapport sera corrigé 
 
 
 
La justification sur le nombre 
de logements 
sera complétée 
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                   - page 160 : il est évoqué la mise en place d’un STECAL 
pour le camping alors qu’il s’agit d’une zone urbaine de loisirs (UL). 

 
Le dossier sera corrigé 

 Avis du commissaire enquêteur : Les deux premières remarques sont de véritables 

réserves ; pour l’ensemble des observations la commune s’engage à apporter des 

corrections 

DDT FORME  
Rapport de présentation                  

                  - les cartes du rapport et leur légende sont souvent à une 
échelle trop petite pour être correctement visualisées.    
                     page 24 la carte des protections environnementales est à 
une échelle trop petite pour être exploitable.              
 
 
 
                    S’ensuivent une série de précisions relatives aux structures 
supra communales, des précisions sur des éléments du dossier mais 
aussi des suggestions relatives aux haies et aux mesures favorisant le 
développement des énergies renouvelables  
                                                                        

La lisibilité des cartes sera 
améliorée dans la mesure du 
possible 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 Avis du commissaire enquêteur : La cartographie dans le rapport de présentation est 

effectivement parfois peu lisible. 

Pour les autres observations une réflexion sur les haies est à approfondir ainsi que 

celle relative aux énergies renouvelables 

DDT   
PADD    

                   - page 12  la carte devra être complétée en ce qui concerne 
la prise en compte du risque inondation qui ne devra pas se limiter à la 
CIZI.  
 
                     - page 19 le PADD donne comme objectifs de 
développement 210 habitants pour 85 logements soit 2,4 habitants par 
logement. Cette densité est celle observée en 2015, le rapport signale 
que cette densité diminue régulièrement et donc le PADD indique que ce 
desserrement est compris dans les données ci-dessus - ce qui ne 
semble pas être le cas en réalité. Si on tient compte du desserrement, 
celui-ci doit être estimé et par conséquence, le nombre de logements 
nécessaires sera plus élevé.  

La carte sera complétée 
 
 
 
Les calculs seront vérifiés et 
corrigés si nécessaire. 
L’augmentation sera 
compensée  par la densité 
imposée dans les secteurs                                                                       
d’OAP  
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                      - page 21  cette page ne devrait pas être dans le PADD, 
mais uniquement dans le rapport de présentation. En effet, toute 
modification ultérieure du PLU pourrait induire un changement de ces 
chiffres et nécessiterait alors un  changement du PADD. 

 
Seuls les coefficients seront 
maintenus dans le PADD 
 
 
 

 Avis du commissaire enquêteur : 

La commune s’engage aux modifications demandées. 

La modification est impérative pour ce qui concerne le risque inondation (se reporter 

au règlement départemental des PPRI). 

DDT  
OAP 

                        Page 8: le tracé coté Est du secteur AUb est aligné à la 
parcelle au bas de l’école alors que ce tracé aux pages 10 et P 11 
montre un décalage. Par ailleurs, la coupe en travers page 13 montre 
que la voie à créer se situe en zone AU0. Cette voie doit obligatoirement 
se situer en zone AUb et le tracé de ce secteur doit correspondre entre 
les différentes pages des OAP et sur le plan de zonage.  
 
 
                       - page 9  certains éléments du patrimoine bâti 
remarquable ont été identifiés au PADD comme éléments à préserver 
mais le règlement graphique ne les reprend pas.    
 
 
                       - page 14  dans la mesure où chaque secteur doit 
bénéficier d'une opération d'ensemble, comment s'applique 
concrètement la contrainte disant que 50 % de la superficie du secteur 
AUa doit faire l'objet d'un permis de   construire ?       
 
                                                                                                    
                    Pourquoi parler d'un nombre "maximum" de logements, ce 
qui semble plutôt à l'opposé d'une limitation de la consommation de 
l'espace ? Tel que rédigée, cette exigence est ambiguë.                                              
 
 

L’OAP sera corrigée et le 
secteur redessiné si nécessaire 
en fonction travaux en cours. 
 
 
 
 
 
Les documents seront mis en 
cohérence 
 
 
 
L’OAP sera                   
réexaminée au  
regard de ces remarques 
 
 
La formulation du nombre de 
logements sera précisée (8 
minimum, 10 maximum) 
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                    Enfin, le secteur AUa est à développer en priorité alors qu'il 
est le plus éloigné de la voie de desserte à aménager qui   doit le 
desservir. Va-t-on vraiment aménager des moitiés de parkings, alors que 
la partie Est devra nécessairement être réalisée pour accéder à la partie 
Ouest du parking ? Le phasage ne devrait-il pas être plutôt horizontal 
?                                                                                                             
                    - Il paraît difficile de classer la zone concernant le groupe 
scolaire en U alors qu'elle dépend pour être urbanisable de la voie de 
desserte devant desservir la zone AUa et la zone AUb.      
 
                      - le secteur UB au Sud du bourg dispose à Mézérac et à 
Endoumenget de deux espaces libres de superficie importante.   
                    Ces espaces mériteraient dans un but d’une meilleure 
organisation, d’orientations d’aménagement et de   
programmation (OAP).     
    
 
 
 
 
 
 
                    - Les Orientations d’Aménagement et de Programmation 
(OAP) concernant le secteur du " village " ne donnent aucune précision 
concernant l’assainissement des eaux pluviales. Il conviendrait donc de 
prévoir une gestion plus détaillée du traitement des eaux pluviales pour 
ces OAP.  
                                                                                             
 
 Dans le règlement, il est indiqué en particulier "« Les eaux pluviales 
seront conservées sur l’unité foncière. Celles qui    ne peuvent être 
absorbées par le terrain doivent être évacuées conformément à la 
réglementation en vigueur. Les aménagements nécessaires au libre 
écoulement des eaux pluviales (et éventuellement ceux visant à la 

La commune souhaite 
maintenir   l’échéancier tel que   
défini. Le principe 
d’urbanisation en couronnes 
successives commençant par 
le nord est réaffirmé   
 
 
 
 
 
 La commune souhaite réfléchir 
à la réalisation de 2 nouvelles 
OAP : Mazérac : a minima un  
secteur UB « densification »  
compte tenu des difficultés 
liées à la topographie.  
  Endoumenget : une OAP plus 
détaillée. 
 
 
 
 
La commune souhaite imposer 
la réalisation de systèmes de                   
stockage pour toute nouvelle 
opération d’ensemble (bassin / 
noues). Le débat reste ouvert 
pour les constructions 
individuelles (citerne enterrée).           
 
 
 
 
 



56 
 

PLU D’ORDAN-LARROQUE 
Enquête publique E 20000007 /64  

limitation des    débits évacués de la propriété) sont à la charge exclusive 
du propriétaire qui doit réaliser les dispositifs adaptés à l’opération et au 
terrain.  
Les dispositions prévues au règlement sont très générales et il serait 
donc opportun de préciser les prescriptions   techniques à envisager sur 
le plan quantitatif et qualitatif au titre de la gestion des eaux pluviales. 
                    Les projets d’aménagement prévus au niveau du secteur du 
" Village " sont susceptibles d’être soumis soit à déclaration (bassin 
versant de plus de 1 ha) soit à autorisation (bassin versant supérieur à 
20 ha) au titre du code de l ’environnement (articles L.214-1, R.214-1 et 
suivants) comme pour tout autre projet d’aménagement situé en 
continuité de ce secteur.       
                                                                                                  
                                                                                
 
         
                    En fait, la commune devrait prévoir un zonage 
d’assainissement des eaux pluviales conformément à l’article L.2224- 10 
du Code Général des Collectivités Territoriales. L’élaboration de ce 
zonage, pouvant être remplacé par un schéma  directeur de gestion des 
eaux pluviales plus détaillé, doit idéalement constituer un préalable ou se 
faire conjointement à l’élaboration du document d’urbanisme. 
 
                   - page 11 : La légende devra préciser pour la bande 
d'implantation de la façade principale des constructions " (localisation à 
titre indicatif – liée à la voie à réaliser)".  
                                                    

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
La commune souhaite imposer 
la réalisation de systèmes de 
stockage pour toute nouvelle 
opérations d’aménagement 
d’ensemble (bassin / noues). 
Le débat reste ouvert pour les 
constructions individuelles 
(citerne enterrée).  
 
 
  

 Avis du commissaire enquêteur : Au moment de l’enquête la voie d’accès à l’Ecole 

ainsi que le parking ont été réalisés, si nécessaire il conviendra de corriger le tracé de 

l’OAP. 

Le CE prend acte des intentions de la commune relatives aux zones AU. Il constate la 

volonté de réexamen des deux espaces à Mezerac et Endoumenget sous la forme 

d’OAP 
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DDT Règlement écrit                                                                                                                           Un ensemble de points est listé.  Le règlement sera revu  
 

 Avis du commissaire enquêteur : 

Tous les points sont à examiner car conditionnant souvent des interdictions ou des 

autorisations. 

On peut relever la définition des constructions à usage d’habitation, laquelle est liée à 

la dernière approche des destinations et sous-destinations. 

Les bâtiments à usage agricole dont les stockages CUMA. 

Les règles concernant les extensions et les annexes dans différentes zones. 

Des imprécisions sur les possibilités en zone Ah. 

Des zones humides peut-être pas identifiées ou matérialisées. 

Une réflexion à approfondir sur le STECAL « Aac du chenil ». 

DDT Règlement graphique                           La délimitation de la zone inondable ne doit pas se limiter à 
la Cartographie Informative des Zones Inondables (CIZI).   
         Le règlement graphique du PLU devra être modifié afin de prendre 
en compte l’intégralité du réseau hydrographique, lequel génère une 
bande tampon de 10 mètres de part et d’autre des ruisseaux ou 
écoulements à partir du haut des berges, exception faite des ruisseaux 
du Baïset et du Larros qui génèrent, du fait des bassins versants, des 
bandes tampon de 50 mètres de part et d’autre des ruisseaux à partir du 
haut des berges. Ces écoulements sont identifiés sur le site IGN par des 
linéaires ou des tirets bleus (https://www.geoportail.gouv.fr/carte). 
                     Les lacs traversés par ces écoulements seront aussi à 
intégrer dans la zone inondable.  
                    Lorsque ces secteurs se superposeront à d'autres trames 
(par exemple, les éléments de paysages) ou zonages, la représentation 
graphique devra être claire afin que l'aspect inondable du secteur soit 
clairement reconnu. 
                  - les secteurs Ah et Aag situés dans la zone naturelle N 
devront être repris en secteurs Nh et Nag tout en gardant les mêmes 
dispositions réglementaires (qui seront à ajouter au règlement écrit).                                          
                    - le secteur Ah situé en limite de la zone UC d'Encassagne 
devrait être intégré à celle-ci.                                

Ce sera fait 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Les secteurs seront mis en 
cohérence comme demandé. 
Au lieu-dit Huste un nouveau 
secteur Ah sera créé (plusieurs 

https://www.geoportail.gouv.fr/carte
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                    - le bâtiment pouvant changer de destination n°1 devrait être 
intégré à la zone UH limitrophe . 
                    - les cimetières devraient être reportés en zone Ueq afin de 
permettre d’éventuels travaux.                            
 
                    - le rapport signale page 135 que les quartiers isolés 
comprenant au minimum 4 habitations contiguës seraient repris en zone 
UD. Il y a divergence entre la zone UD de Priou (3 habitations) et les 
secteurs Ah de Boirat et Poumadère (4 constructions). 
 
                    - comment sont distingués les zones humides et les 
boisements protégés au titre du L151-23 (d'après le règlement, il y en 
aurait en zone A et en zone N) ? Est-ce que les secteurs Nzh sont 
identifiés au titre du L151-23 ?     
 
 
 
 
 
                     - les plans de zonage devront être fournis à une échelle 
correcte (au moins au 1/5000) pour être utilisables, et avec des numéros 
de parcelles lisibles.    
 
                    - les bâtiments de la coopérative situés au Moulin d’en 
Duran devraient être intégrés dans un STECAL spécifique plutôt qu’un 
STECAL Aag correspondant aux exploitations agricoles.   
 
                    - certaines annexes ou piscines sont situées en dehors des 
zones U ; vérifier qu’il n’y a pas de projets particuliers sur ces annexes.  
 
                    - toutes les zones et secteurs devront avoir une 
dénomination sur le plan.  
   

nouvelles maisons non 
cadastrées). 
 
 
 
 
Les incohérences seront 
corrigées 
 
 
 
L’ensemble participe à la 
Trame bleue et verte. La                                                                                                                                
justification sera complétée. 
 Les secteurs Nzh sont 
identifiés                                                                                         
au titre du L151-23  
  
 
 
Les plans seront fournis à une 
échelle correcte  
 
 
Règlement zone A sur 
équipements d’intérêt collectif   
 
 
 
 
 
Le zonage sera corrigé si 
nécessaire    
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                    - A Numerac, il y a 2 zones blanches (a priori, zones A) qui 
sont pourtant délimitées par un trait rouge les séparant de la zone A 
générale. Est-ce que ce sont des zones Ap ?  
                    - Certaines zones N comportent un vert plus foncé qui 
semble correspondre à des lacs (idem Nzh). La légende n'en fait pas 
mention.                                                                                                      
                    - la couleur des bâtiments légers et du secteur Ah sont très 
proches et peuvent se confondre.  
                         
                    - A la Bordeneuve, (au Nord Ouest), des bâtiments semblent 
exister et figurent en zone A stricte  
                                                                                                                                         
 

 
 
Ce sera fait 
 
 
Le fonds cadastral ne peut pas       
être modifié 
                         
                   
  Le zonage sera corrigé si 
nécessaire 
                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                            

 Avis du commissaire enquêteur : 

Il y a là un ensemble de corrections ou précisions que le bureau d’étude (et la mairie) 

s’engagent à effectuer. 

Dès la phase d’étude du projet, le CE à sa demande, puis le public ont disposé d’une 

version graphique du règlement au 1 /5000. 

DDT 
 SUP 

                La liste et le plan des servitudes devront être corrigés selon les 
pièces jointes à ce courrier (présence servitude I1, et périmètre 
monument Historique à corriger). 

Les SUP seront mises à jour 

 Avis du commissaire enquêteur : Vu 

ABF                Tout d'abord, nous avons observé, au niveau des plans de 
servitudes, un léger décalage dans le tracé des abords de la pile-gallo-
romaine, Monument historique de la commune comme vous pourrez voir 
en comparant les documents transmis en pièce-jointe (extrait du plan des 
servitudes fourni avec le PLU - extrait QGIS montrant les abords de la 
pile  
gallo-romaine [en bleu] sur lequel nous nous basons) 
 
                    Concernant le règlement: -Nous tenons à rappeler que les 
pans de tuiles de terre cuite sont le mode de couverture millénaire des 
paysages gersois et qu'ils constituent. un facteur d'intégration essentiel 

Le plan des SUP sera modifié 
selon le plan fourni   
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au bâti neuf. Aussi, autoriser les toits plats est antinomique avec la 
nécessaire intégration du bâti neuf  
 pour préserver l'identité d'Ordan Larroque. Concernant l'ardoise, elle 
peut être maintenue sur le bâti remarquable de la commune où elle est  
déjà présente, elle n'est pas à envisager sur du bâti neuf. 
 
                     -Au sujet des clôtures, le schéma sur le calcul des hauteurs 
de clôture montre l'élévation d'un muret “en escalier", parfait contre-
exemple dont il faut se prémunir dans le document. Celui-ci devrait 
préciser "les murets auront une hauteur maximale de 70 cm, un 
couronnement parallèle au terrain (pas d'effet d'escalier), et enduit au 
mortier de teinte neutre (sans mise en peinture ou teinte dans la masse. 
Ils pourront être surmontés d'un grillage souple". De même, pour les 
murs pleins autorisés en continuité des bâtiments pour les constructions 
implantées sur une ou deux limites séparatives, le règlement doit être 
complété : "Ces murs devront suivre la pente du terrain (couronnement 
parallèle au terrain)".                                             
                     En outre, l'interdiction portant sur les brises vues, canisses, 
brandes, écrans et haies artificielles doit également porter sur les 
claustras et les grillages rigides (panneaux soudés). Enfin, nous sommes 
surpris par l'appellation "haies vives de type urbaines", il serait plus 
adéquat de parler de "haies champêtres", composées de diverses 
essences de pays éventuellement doublées d'un grillage souple. Elles 
demeurent la meilleure solution d'intégration pour les clôtures dans les 
territoires ruraux. 

Il n’est pas possible d’interdire 
les toit-terrasses, surtout en 
dehors du secteur ABF 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
La commune ne souhaite pas 
modifier les articles sur le les                                                 
clôtures  
 
 
 
On ne peut pas imposer  
uniquement des haies 
champêtres avec essences  
locales, les haies urbaines 
intègrent des espèces 
ornementales qui peuvent ne 
pas être locales. 
 

 Avis du commissaire enquêteur : 

Vu, cependant il conviendra de se pencher sur la problématique des clôtures abordée 

par plusieurs PPA 

CDPENAF DEROGATION                En l'occurrence, la commission départementale de préservation 
des espaces naturels, agricoles et forestiers, consultée sur le dossier lors 
de sa séance du 7 novembre 2019, a salué le travail  qualitatif réalisé sur 
la consommation d'espace et émis un avis favorable sur le projet de 
PLU, avec les observations ci-après. Elle estime qu'il conviendra en 
effet : 
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                         d'apporter certaines modifications au règlement écrit. La 
commission attire l'attention du conseil municipal sur le fait que les 
constructions agricoles ne sont pas, au vu du document présenté en 
séance, autorisées en zone N. Elle invite le conseil municipal à examiner 
à nouveau cette disposition, qui peut s'opposer au développement 
d'exploitations agricoles, et à prendre une position définitive en fonction 
de cette information. Elle rappelle par ailleurs que les constructions 
nouvelles à usage d'habitation ne sont pas autorisées en secteur Ah, 
seules les extensions et annexes le sont, la phrase « l'emprise au sol 
des constructions nouvelles à usage d'habitation autorisées dans la zone 
[Ah] ne pourra excéder 200m2» (page35) est donc à supprimer en l'état ;          
 
 
                     d'apporter des garanties de densification sur les zones non 
bâties d'environ 1 ha et plus, ne faisant actuellement pas objet d'OAP, 
sur le secteur du Village(au sud notamment), afin de rationaliser 
ouverture à l'urbanisation ; 
 
                     de respecter le principe de limiter le contour des pastiles 
pour l'habitat isolé aux possibilités d'annexes et extensions non pas à la 
parcelle mais aux abords immédiats du bâtiment principal, lorsque la 
topographie le permet       
 
                       de définir pour les cimetières un zonage permettant 
l'usage de ces équipements, qui devra être en cohérence avec le 
règlement.                                                                         
 
 
 

 
La commune ne souhaite pas 
autoriser de nouvelles 
constructions agricoles en zone 
N  
 
 
Les extensions et annexes 
seront autorisées s’il existe des 
habitations dans cette zone. 
La phrase sur l’emprise au sol 
des construction sera corrigée. 
 
 
Une OAP sera réalisée pour la  
zone sud   
 
 
 
La commune ne souhaite pas 
modifier le contour des zones  
   Ah 
 
 
Les équipements d’intérêt 
collectif et service publics sont  
autorisés en zone A                                                                  

 Avis du commissaire enquêteur : 

Il convient de prendre bonne note des engagements relatifs à la zone Ah ainsi que la 

perspective d’un OAP pour favoriser la densification. 

CONSEIL DÉPARTEMENTAL                                                                                                     
RAS 
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                              Concernant les zones UC « A Jean Blanc » et « À las 
Nauzes», les accès s'effectuent via la voie communale VC n°4 dont le 
débouché sur la  RD 150 ne présente pas des conditions de visibilité 
conformes aux dispositions énumérées au Il.A.4.  
                              Par délibération du conseil municipal en date du 27 
juillet 2011, la commune s’est engagée à aménager ce carrefour.  
                              Aussi, un avis favorable peut être donné à l’accès 
indirect de cette zone à la RD 150 sous réserve de la réalisation de 
l'aménagement susnommé.  
 
                              Concernant la zone UC « À la Citadelle », les accès 
s'effectuent via un chemin privé dont le débouché sur la RD 350 
présente des conditions de visibilité satisfaisantes. Toutes les nouvelles  
constructions devront être desservies par cet accès. De plus, aucun 
autre accès direct à la RD 350   ne sera autorisé. Aussi un avis favorable 
est émis à l'accès de cette zone à la RD 350 sous réserve du respect 
des prescriptions ci-dessus.  
 
                              Concernant la zone UD « Au Priou », les accès se 
font par un chemin privé dont le débouché sur la RD 374 présente des 
conditions de visibilité satisfaisantes. Toutes les nouvelles  constructions 
devront être desservies par cet accès. Il convient de donner un avis 
favorable à  l'accès de cette zone à la RD 374 sous réserve du respect 
des prescriptions ci-dessus.  
 
                              Concernant la zone UD «A la Huré », les accès 
s'effectuent via un chemin privé dont le débouché sur  la  RD 930 
présente  des conditions correctes  de  visibilité. Toute  nouvelle  
                       construction devra être desservie par cet accès.  Un avis 
favorable est donné à l'accès de cette zone à la RD 930 sous réserve du 
respect des prescriptions ci-dessus.  
 
                              Concernant la zone UC « A Prégounne et la zone UD 
« Au Téoulet », les accès s'effectuent via la voie communale VC dite « 
Bois d’Auch » dont le débouché sur la RD 943 (commune d’Auch) 
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présente des conditions de visibilité satisfaisantes il convient donc 
d’émettre un avis favorable à l’accès indirect de ces zones à la RD 943.                                                                                  
                                                                                                                                                       
                                / Les articles relatifs à «implantation des 
constructions par rapport aux emprises et voies publiques»(sous-section 
2}:  
                                Le  Département émet,  en dehors des 
agglomérations, des préconisations relatives à l'implantation des 
constructions par rapport aux emprises et voies publiques.  
                               Ces conseils ont pour but de protéger les 
constructions des nuisances des infrastructures routières (trafic routier, 
nuisances sonores,pollution 
 
                               Il en résulte que pour fa RD 930, il est recommandé:  
                           - que toute construction à usage d'habitation soit 
implantée à au moins 35 mètres de l’axe de chaussée,  
                                - que les constructions  à usage agricole et industriel 
soient implantées à au moins  25 mètres de l’axe de chaussée.  
                              
                              -  Pour les RD 150, 350, 374 et 924, il est conseillé 
que toute construction respecte la plus contraignante des deux règles ci-
dessous:  
                               - être implantée à au moins 15 mètres  de l'axe de 
chaussée,  
                               - ou à au moins 5 mètres de l'alignement de fait du 
domaine public routier départemental.  
 
                              les articles relatifs à la « desserte par les voies 
publiques ou privées » (sous section 3)  
                             Le Département recommande que le règlement intègre 
les dispositions suivantes  
                             - 2"* alinéa de l'article R111-5 du Code de l'urbanisme: 
"Le projet peut être refusé où n'être accepté que sous réserve de 
prescriptions spéciale si les accès présentent un risque pour la  sécurité 
des usagers des voies publiques ou pour celle des personnes utilisant 

 
 
 
Les demandes seront intégrées 
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ces accès. Cette sécurité doit être appréciée compte tenu, notamment, 
de la  position  de  l'accès,  de  sa configuration ainsi que de la nature et 
de l'intensité du trafic.  
                               dernier alinéa de l'article R111-6 du Code de 
l'urbanisme "Le nombre des accès sur les voies publiques peut être 
limité dans l'intérêt de la sécurité. En particulier,lorsque le terrain est 
desservi par plusieurs voies, le projet peut n'être autorisé que sous 
réserve d'un accès établi sur la  voie où la gêne pour la circulation sera 
la moindre”.  
                              
 8) Les emplacements réservés                                                                                           
 
                              Dans le cadre de l’aménagement du carrefour dit « de 
la Ranquette » entre la VC n°4 et la  RD  150,  le Département sollicite 
un emplacement réservé à son profit (5800 m2) tel que mentionné sur le 
document graphique.  
                                                                                            
                             Il conviendrait également d’appliquer le zonage 
spécifique Np (secteur naturel de protection paysagère) notamment à 
l'ENS. Ce zonage démontre la volonté de la collectivité de protéger ces 
milieux qui participent au bon fonctionnement de la trame verte et bleue. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
RAS 
 
 
 
 
 
 
 
Ce sera fait 

 Avis du commissaire enquêteur : 

Un ensemble de remarques constructives pour règlementer les accès à la route dont 

l’emplacement réservé pour un aménagement départemental de carrefour. 

CAUE                DISPOSITIONS GÉNÉRALES                                                                                             
                    Page 7, les schémas de principe pour l'implantation des 
constructions (déblais, remblais) sont trop nuancés et difficilement 
interprétable / ADS, ils mériteraient d'être plus explicites si les services 
veulent pouvoir s'appuyer dessus pour refuser un permis qui ne 
respecterais pas les principes de bonne adaptation au terrain naturel  
                    Les dispositions générales ne prévoient pas de soumettre 
les clôtures à autorisations préalables (DP) ?  
 
 
                    DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES U                                                                             

 
Les dispositions générales 
seront complétées  
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                    Sous section 1                                                                                                          
                        –   la rédaction de article 1.1 et 1.2 ne rend pas facile la 
lecture de ce qui est autorisé et interdit dans chaque zone  
                        –   Attention par exemple aux possibilités d'extension des 
constructions existantes dans les zones UL, US  
                        –   Attention compatibilité entre l'interdiction de camping 
et caravanage et de PRL au 1.2  et les constructions autorisés pour le 
secteur UL ?  
                        –   Coquille dans la référence au paragraphe 1.2 pour les 
secteurs Ul et Us : il faut faire référence au 1.1 (constructions autorisées 
sous réserve)  
 
                    Sous-section 2 – Emprise au sol des constructions 
restrictions fortes de l'emprise au sol en UB (interrogation sur 
opportunité)  
                        –   Incohérence restriction de l'emprise au sol à 30% maxi 
identique pour les secteurs UC, UD, UL, US alors que vocations 
différentes (notamment UC densification prévus, UD pas de densification 
prévue)  
 
                    Sous-section 2 – Hauteurs des constructions  
                        –   Ne pas fixer de limites de hauteur pour les 
équipements d'intérêts collectifs et services publics (9m prévus)  
 
                    Sous-section 2 – Implantation par rapport aux voies  
                        –   Pourquoi interdire systématiquement l'implantation en 
limite dans les zones UC et UD ? Permettre l'implantation en limite ou à 
5m (et éventuellement conditionner l'implantation en limite à l'absence de 
gêne pour la sécurité publique)    
                                                                              
                    Sous-section 2 – clôture                                                                                                
                        –   l'addition des interdictions risque de rendre le 
règlement difficilement applicable : clôtures en bardage métallique 
interdites, canisses interdites. (attention il y en a au village)...  

Le règlement sera clarifié et  
adapté. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
La commune ne souhaite pas  
autoriser l’implantation en limite 
séparative dans ces secteurs 
disjoints 
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                        –   Mieux vaudrait peut-être simplifier les règles, maintenir 
peut-être juste la hauteur maximum à 1,5m et voir pour le caractère 
occultant ? D'autant que le règlement porte sur toutes les zones U sans 
distinction (du village au quartier pavillonnaire qui jouxte les terres 
agricoles).                                                 
                    Cette remarque s'applique aussi pour la zone Ue, zone AU.  
 
 
 
                     DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES A                                                                                 
                     Sous-section 2 – Emprise au sol des constructions                                                                          
                     - Les possibilités d'extension sont exprimées en m2 
d'emprise au sol (80 m2) pour toutes les constructions, attention, on 
privilégie d'habitude la notion d'extension mesurée, proportionnellement 
au bâti existant, à voir opportunité de la règle  
                     Sous-section 2 – Hauteurs de constructions  
                         –   Attention à l'absence de limite de hauteur pour les 
bâtiments agricoles, principales constructions en zone A    
                     Sous-section 2 – implantation par rapport aux limites 
séparatives                                                          
                     Attention aux règles de recul liées à la hauteurs / aux 
nouveaux bâtiments agricoles, cette règle favorise l'implantation de ces 
bâtiments en plein cœur de parcelle et pas vers les limites de propriétés.                                                            

 
 
 
 
La commune ne souhaite pas  
modifier les règles concernant 
les clôtures 
 
La commune ne souhaite pas 
modifier ces règles, la 
CDPENAF n’a pas fait 
d’observation sur ce point. 
 
 
 
La question sera réexaminée et  
le règlement éventuellement 
adapté. 

 Avis du commissaire enquêteur : 

Les remarques portent sur la cohérence du règlement, les implantations par rapport 

aux limites séparatives, les règles relatives aux extensions. 

Il y a également un questionnement sur les règles relatives aux clôtures. 

 

ONF                  En effet, en forêt communale, toute occupation sur ces 
terrains est soumise obligatoirement à l'avis de l'Office National des 
Forêts afin de vérifier la compatibilité des installations envisagées avec la 
gestion des forêts prévue par l'aménagement forestier (cf. article R 214- 
19 du Code Forestier ci-dessous). En forêt domaniale, toute occupation 

 
 
Les pièces fournies seront 
annexées au PLU  
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ou activité doit faire l'objet d'une demande écrite adressée à l'ONF, 
gestionnaire légal. 
 
En application de l'article R151-53 du code de l'urbanisme, les limites 
des forêts publiques relevant du régime forestier doivent donc figurer en 
annexe des PLU « titre informatif ». Ces forêts doivent figurer en zone N 
(« zone naturelle et forestière »).  
                      Distance de construction par rapport à la forêt quand les 
pourtours de la forêt publique ne sont pas urbanisés, l'Office National 
des Forêts préconise de créer une contrainte d'urbanisme imposant un 
recul aux                     constructions de 30 à de 50 m de largeur en limite 
de la forêt afin d'éviter tout problème lié à la chute d'arbres, de branches 
ou de feuilles, et de demande d'abattage ultérieure (notamment projet de 
lotissements adossé à la forêt)  
                     Accès à la forêt : le document d'urbanisme veillera au 
maintien des accès à la forêt pour des engins d'exploitation de fort 
tonnage 

 
 
 
 
 
 
Intégration dans règlement  
DISPOSITIONS GENERALES : 
autres législations 

 Avis du commissaire enquêteur : 

Il convient en particulier de retenir les mesures relatives aux distances des 

constructions par rapport à la forêt. 

SCOT 
 

                En préambule il faut noter que le dossier permet la lisibilité du 
projet. Toutefois, il semble qu'il y ait une erreur dans l'estimation de 
l'objectif de consommation. Il ne prend en compte que le foncier destiné 
à la production de logements. Comment cela s'explique ? 
 
                 En p 114, le rapport de présentation évoque une seule zone 
d'urbanisation future dont l'ouverture est phasée en 3 temps: AUa, AUb 
et AUO.Cet élément repris dans l'OAP(p 14)n’est pas traduit 
graphiquement(absence de la zone AUO). Par ailleurs, combien de 
logements sont envisagés sur la zone AUO ? Comment les logements 
qui y seront produits sont-ils pris en compte dans le scénario de 
développement qui prévoit 85 logements ? Faut-il considérer que les 
logements qui ne se feront pas sur la zone AU(cf entre 14 et 20 
logements) seront reportés sur la zone AUO. Si c'est le cas, l'estimation 
du besoin foncier à vocation d'habitat pourrait se révéler 

Le rapport de présentation sera  
Complété 
 
 
 
Les précisions demandées 
seront apportées     
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surestimée. 
 
                   RP p 7 : dans la partie « Un contexte supra-communal en 
cours d'évolution », l'appartenance de la commune d'Ordan-Larroque au 
SCoT de Gascogne et ce que cela implique notamment en matière de 
compatibilité devrait être évoquée tout comme l'état d'avancement de 
l'élaboration de ce projet stratégique,  
www. scotdegascogne.com. 
 
 

 
 
 
 
 
 
rapport de présentation sera 
complété 
 
 

 Avis du commissaire enquêteur : 

Vu 

 
 
CHAMBRE AGRICULTURE 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
                   La  matérialisation dans le document graphique d'éléments 
de paysages identifiés (hales, fossés, etc..).  Cette dernière devra se 
faire en accord avec tous les exploitants concernés,        
                                                       
 
 
 
                     Les sièges d'exploitations: nous souhaitons que tous les 
sièges d'exploitation soient répertoriés et classés en Aag de façon à ne 
pas créer de disparité entre les exploitants, En effet, nous pensons que                                            
 certains ont été oubliés, par exemple ceux de Messieurs VATELER-
BRUNET, DUPRONT, VAN DE VYVER, 
 
                     Nous souhaitons également que le pastillage, de ceux 
jouxtant des zones  Naturelles,  soit  délimité  en  accord  avec  les 
exploitants, afin de ne pas limiter ou entraver leur développement. 
 
                     La rédaction du règlement:                                                                            
                    Dispositions générales :  nous demandons  que  «le  
schéma  de principe d'implantation de toutes constructions » soit 
supprimé pour les  constructions  agricoles,   car  il  pourrait être un frein 

 
Le PLU est un projet réalisé 
dans l’intérêt général du 
territoire et de l’ensemble de 
ses habitants et non selon celui 
des agriculteurs 
 
 
Les secteurs Aag seront 
complétés si nécessaires 
 
 
 
 
 
 
Fait lors de l’atelier agriculteurs 
 
 
 
 
Le règlement sera modifié dans 
le respect de l’intérêt général  
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au développement des exploitations et notamment à la construction de 
certains bâtiments,  
 
                    Nous souhaitons que les articles suivants soient ainsi 
rédigés ou corrigés:  
                    Zone A: Sous-Section   1:     Affectation   des   sois   et   
destination   des  constructions 
Les toitures  
                  La phrase «dans la mesure où le terrain d'emprise le permet» 
sera supprimée car il s'agit d'une interprétation qui peut être différente de 
celle   de l'exploitant,  
                  « Le faîtage de la construction projetée sera orienté, de 
préférence,  
 parallèlement aux courbes de niveau.» 
 
23 Les clôtures  
                  Les  constructions agricoles  ne  seront  pas  concernées  par  
ce  paragraphe car les prescriptions sont trop contraignantes et même 
parfois non réalisables.  
                  III- Traitement environnemental et paysager des espaces non 
bâtis et abords des constructions :  
                  Surfaces non imperméabilisées ou éco-aménageables :    
la phrase  concernant  « les  nouveaux  bâtiments  d'exploitation  
agricoles devront être masqués par des plantations d'arbres  en  bosquet 
ou par des haies de type champêtre » sera supprimée car trop 
contraignante et coûteuse.                                              
                                                                                                                           
Sous- Section 3 : Equipement et réseaux  
                   II- Desserte par les réseaux :                                                                                           
                   23 Assainissement  
                   «   ‘évacuation des eaux usées   »  
 
                   ZoneN:  

du territoire et de l’ensemble de 
ses habitants 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
La commune ne souhaite pas 
modifier cet article 
 
 
 
 
 
La commune ne souhaite pas 
modifier cet article 
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                   La  phrase suivante sera rajoutée « Sont autorisés les 
ouvrages existants ou futurs nécessaires au pompage,  à l'irrigation, et 
au drainage liés aux activités agricoles. » 

La commune ne souhaite pas 
modifier cet article 
 
 

 Avis du commissaire enquêteur : 

Plein accord avec les concepteurs du projet et son objectif : « Le PLU est un projet 

réalisé dans l’intérêt général du territoire et de l’ensemble de ses habitants. » 

TEREGA En réponse, nous vous signalons qu’il manque la nouvelle canalisation 
DN 900 sur la liste des servitudes.. 

Les SUP seront mises à jour 

 Avis du commissaire enquêteur : 

Vu 

RTE  
                      Nous vous confirmons que, sur le territoire couvert par ce 
document d'urbanisme, sont implantés des ouvrages du réseau public de 
transport d'électricité à haute ou très haute tension (HTB > 50 kV):  
                    LIAISON AERIENNE63kV NO 1 JALIS-VIC-FEZENSAC  
                    LIAISON AERIENNE63kV NO 2 JALIS-VIC-FEZENSAC  
                    L'étude de ce document nous amène à formuler quelques 
demandes d'adaptation pour rendre compatible l'existence de nos 
ouvrages publics de transport électrique et votre document d'urbanisme.  
                    En effet, pour remplir sa mission de service public, RTE doit 
pouvoir effectuer   les opérations de maintenance et les réparations 
nécessaires à l'entretien et au bon fonctionnement des ouvrages de 
transport d'électricité (élagage, mise en peinture, changement de chaîne 
d'isolateurs, remplacement d’un support en cas d'avarie.….)  
                     Les lignes électriques hautes tension précitées traversent 
les zones A et N sur le territoire couvert parle PLU. 
 
RTE — Groupe Maintenance Réseaux Pyrénées — 87, rue Jean Gayral 
— 31200       Toulouse  
 
                    A cet effet, dans les tableaux des SUP contenus dans la 
pièce n° 5.1 en annexe du dossier  de PLU et concernant la SUP 14, 

 
 
Le règlement sera complété si 
nécessaire  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
La liste des SUP sera corrigée 
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nous vous demandons de modifier le nom des ouvrages mentionné dans 
la liste des SUP 14 par ceux nommés en début de ce courrier;  
                        « Rajouter les coordonnées du gestionnaire responsable 
de la servitude 14 en vous appuyant sur le nom et l'adresse du Groupe 
Maintenance Réseaux mentionnée ci- dessus.  
                     Le nom du service localement responsable à consulter pour 
toute demande d'autorisation d'urbanisme estl e Groupe Maintenance 
Réseaux Pyrénées pour votre territoire. 
 
                     Incompatibilité avec les Espaces Boisés Classés (EBC)  
                                                                                                                                                           
Certains ouvrages du réseau public de transport d'électricité sont situés 
en partie dans des EBC. Or, nous attirons votre attention sur le fait que 
les servitudes I4 que constituent nos ouvrages sont incompatibles avec 
le classement d'un terrain en EBC. Dans le cas d'une ligne existante, un 
tel classement serait illégal. Cette absence de prise en compte serait par 
ailleurs de nature à fragiliser juridiquement le document d'urbanisme et 
pourrait conduire, en cas de contentieux, à son annulation.  
                        Nous vous demandons donc de faire apparaître sur le 
plan graphique une emprise, sans EBC,sur la partie des terrains où se 
situent ces lignes.  
                        Les largeurs à déclasser ainsi que les parcelles 
concernées sont notifiées dans le tableau ci-après:  
 

Liaisons 
HTB                 

 Bande à 
déclasser       

        Parcelles 

                         
LIAISON 
AERIENNE 63kKV 
NO 1 JALIS-VIC- 
FEZ 

                         
LIAISON 
AERIENNE 63kKV 
NO 2 JALIS-VIC- 
FEZ   

17m 
depart et 
d'autre 
de                                                 
l'axe de 
la ligne 
aérienne  
 

H   595, 
609, 612 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le document graphique sera 
revu   
 
 
 
 
 
 
 
DEMANDER PLAN 
INFORMATIQUE RTE 
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 Avis du commissaire enquêteur : 

 Vu  

 

 

Tableau des personnes consultées : 

 

 

P.P. Associées et   P.P. Consultées 
 

Envoi le : Réponses en date du : 

Préfecture du Gers          
                                                                     

13/09/19  

Direction Départementale des Territoires (DDT)   
 

13/09/19  

CDPENAF  
 

13/09/19 12/11/19 

Direction Départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations 
(DDCSPP)  
 

13/09/19  

Office National des Forêts (ONF)  
 

13/09/19 21/10/19 

Service Territorial de l'Architecture et du Patrimoine du Gers  
 

13/09/19 19/11/19 
 

CAUE du Gers  
 

13/09/19 Nov 19 

Chambre d'Agriculture du Gers  
 

13/09/19 05/12/19 

CCI du Gers  
 

13/09/19  

Chambre des métiers et de l’artisanat du Gers 13/09/19  

RTE  
 

13/09/19 07/10/19 
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TEREGA  
 

13/09/19 23/09/19 
 

FRANCE TELECOM  
 

13/09/19  

Syndicat Mixte Gers Numérique  13/09/19  

S.M.3.V.  
 

13/09/19  

Syndicat Intercommunal d'Aménagement et d’Assainissement de la Vallée de 
l’Auloue  
 

13/09/19  

S.I.A.E.P.de VIC FEZENSAC  
 

13/09/19  

S.D.E.G.  
 

13/09/19  

Conseil Départemental du GERS 13/09/19 12/12/19 
 

Conseil Régional d’Occitanie  
 

13/09/19  

SCOT de Gascogne  
 

13/09/19 13/12/19 

CA Grand Auch Cœur de Gascogne Service commun d'instruction du droit des sols  
 

13/09/19  

Commune limitrophe : ANTRAS 
 

13/09/19  

Commune limitrophe : AUCH 
 
 

13/09/19  

Commune limitrophe : BARRAN 
 

13/09/19  

Commune limitrophe : BIRAN 
 

13/09/19  

Commune limitrophe : CASTIN 
 

13/09/19  

Commune limitrophe : SAINT-LARY 13/09/19  

FRANCE NATURE ENVIRONNEMENT 
 

13/09/19  

 

 

 Réponse de la Mairie aux observations du public : 
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Les tableaux ci-après donnent les réponses de la Commune aux observations écrites et orales enregistrées lors de l’enquête 

publique relative au PLU. Ces dernières ont été portées ci-dessus en regard des questions. Les réponses apportées, généralement 

très circonstanciées, témoignent d’une volonté de précision .  

Il y a eu 31 questions émanant de 30 interlocuteurs. Neuf de ses réponses sont favorables, elles amèneront à opérer des 

rectifications de zonage en UD ou UC. 

Quatre contributions n’appellent pas de réponse, des personnes sont venues consulter ou vérifier le document. 

Deux réponses renvoient à la consultation de services qui ne sont pas ceux de la Commune. 

 

 

Préalablement aux réponses apportées la Commune a tenu à apporter cette remarque : 

La Commune signale au commissaire enquêteur une erreur matérielle qu’il est indispensable de corriger pour l’approbation. Il 

convient donc de l’évoquer dans le rapport d’enquête : nécessité de créer un secteur Ah au lieu-dit Husté pour intégrer 3 maisons 

neuves dont 2 déjà bâties mais non encore cadastrées. 

 

Le commissaire enquêteur précise qu’il avait connaissance de cette situation préalablement signalée par les services de l’Etat 

et à laquelle le bureau d’études s’est engagé à apporter réponse : «  Les secteurs seront mis en cohérence comme demandé. 

Au lieu-dit Huste un nouveau secteur Ah sera créé (plusieurs nouvelles maisons non cadastrées) ». 
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Observation du public Réponse du maître d’ouvrage 

REG 1   ITURRIA Jean Pierre 

3183 route du bois d’Auch 32350 

Nous avons remis un courrier à M le commissaire 

enquêteur qui nous a donné de nombreuses explications. 

Nous avons situé les 2 parcelles sur les nombreux plans et 

documents présentés par M le commissaire enquêteur. 

Echange vraiment riche, intéressant et précis. Nous allons 

attendre maintenant son avis. 

TEXTE DE LA LETTRE : 

Veuillez trouver-ci-joint un plan précisant les parcelles 1 et 2 

que nous avions sollicitées afin qu’elles soient classées en 

zone constructible ; ce qui n’est pas le cas pour le moment. 

Vous trouverez aussi les divers courriers que nous avions 

adressés en ce sens depuis 2011 au Maire et à l’équipe 

municipale.  

Par contre les terrains juste en face, de l’autre côté de la 

route (Famille Andréo) ont obtenu satisfaction pour 3 lots au 

moins…Nos deux parcelles sont juste de l’autre côté en 

bordure de route avec tous les réseaux d’eau, d’électricité 
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et de téléphone donc aucun frais supplémentaires pour la 

commune. 

Merci de bien vouloir nous accorder la zone constructible 

pour ces deux lots. L’équipe municipale ayant accordé aux 

parcelles voisines de l’autre côté de la route la possibilité de 

construire, merci de rendre la situation juste et équitable. 

LES DOCUMENTS SONT EN ANNEXE. 

 
Avis défavorable : L’urbanisation est recentrée sur le bourg. Les quartiers et 
étirements de constructions classés en zone UD sont stoppés au droit des dernières 
maisons récentes ou prévues. Seules les extensions et les annexes des habitations 
existantes y sont autorisées. Par ailleurs, la parcelle concernée est classée en zone 
N correspondant à la trame verte et bleue. 

Avis du commissaire enquêteur : 
Manifestement le projet est de créer une zone « finie », un rectangle, ce qui permet à la fois de respecter la trame verte et bleue et de 
limiter le linéaire des sorties sur la route à une zone égale côté droit comme côté gauche. 
Le commissaire enquêteur donne son approbation à la position de la Commune.  
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Observation du public Réponse du maître d’ouvrage 

REG 2   Camille COUSIN et Stéphanie SEREILLAC 

309 Ch du Liarès 

32350 ORDAN LARROQUE 

Ma demande concerne les parcelles 1284 et 1516- hameau 

de Labarre. 

Notamment la possibilité de transformer une partie du 

terrain en zone constructible de manière à réaliser un 

agrandissement et une annexe pour réalisation 

professionnelle. 

 
 
Avis favorable : demande déjà intégrée au projet de PLU, le zonage et le règlement 
écrit permettent l’extension et les annexes des constructions existantes 

Avis du commissaire enquêteur : 
Dont acte. 
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Observation du public Réponse du maître d’ouvrage 

REG 3   M Mme SAADA Philippe 
En Cassagne le 25 :09 :19  
1993 Ch du Levant de l’Auloue 
32350 ORDAN LARROQUE 
Conformément aux deux courriers adressés à la mairie le 
30 /07/16 et le 25/09/19, je vous confirme ma volonté de 
vouloir construire un hangar derrière ma grange, de 
transformer cette grange en habitation en vue de proposer 
des chambres d’hôtes et une table d’hôtes. 
Les parcelles concernées sont les 676 et 677 
 

 
Avis favorable : Demande déjà intégrée au projet de PLU, le zonage et le règlement 
écrit permettent le projet. Grange identifiée pour changement de destination, annexes 
autorisées. Attention le changement de destination est tributaire de l’obtention du 
permis de construire sur avis conforme de la CDPENAF  

Avis du commissaire enquêteur : 
Vu. 
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REG 4  M Mme BROUAIL Marcel et Marie-Françoise 
497 Impasse du Guibot 
32350 ORDAN LARROQUE 
 
Monsieur le Commissaire-enquêteur, suite à notre 
démarche écrite à la Mairie le 20/06/09, et plusieurs 
entretiens, et au courrier remis après notre entretien au 
commissaire-enquêteur le 7/06/11, nous reformulons une 
demande de PLU pour la parcelle 684 afin de la rendre 
constructible ce qui a été refusé par la mairie. Comptant sur 
votre autorité pour dénouer cette situation qui nous paraît 
incompréhensible. 
PS : nous vous ferons parvenir la photocopie des différents 
courriers. 
 
Mr et Mme BROUAIL Marcel 
 
Après le contact avec le commissaire je demande le 
classement de la parcelle en zone constructible. 
 

  
 
Avis défavorable : L’urbanisation est recentrée sur le bourg. Les quartiers et 
étirements de constructions classés en zone UD sont stoppés au droit des dernières 
maisons récentes ou prévues. Seules les extensions et les annexes des habitations 
existantes y sont autorisées.  De ce fait, l’intégration de la parcelle demandée, vierge 
de toute construction, n’est pas cohérente. 

Avis du commissaire enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend acte de la position de la commune en cohérence avec les orientations du PADD. 
Le secteur concerné prend ainsi part à une coupure écologique sur un axe est ouest. 
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COUR 1   Madame Marie Mandou 

3 rue château Blanc, 64300 Mont 

05.59.38.13.31 / 06.62.41.53.03 

 
Le 18/03/20 : contact téléphonique avec Mme MANDOU qui 
doit adresser un courrier. Parcelle F 1506 
 
TEXTE DE LA LETTRE : 

Monsieur, 

Suite à notre conversation téléphonique du 18/03/2020 

concernant la parcelle 1506 Section F de la commune 

d’Ordan-Larroque dont je suis propriétaire, je me permets 

de vous adresser ma requête. 

En 2015, lors de sa mise en vente, ce terrain était placé en 

zone constructible pour une maison + piscine comme vous 

le montre le document ci-joint.  

Depuis 2018, ce terrain est en vente en terrain constructible 

et l’éventualité qu’il puisse désormais être classé en zone 

verte et inconstructible empêcherait cette vente et léserait 

gravement mes intérêts. 

Je vous demande donc par la présente de bien vouloir 

considérer ma requête. 

LES DOCUMENTS SONT EN ANNEXE . 

Dont une nouvelle lettre manuscrite de même teneur à 2 

mots près 

 

 
Avis défavorable : L’urbanisation est recentrée sur le bourg. La parcelle concernée 
est disjointe du quartier le plus proche, classé en zone UD. Les quartiers et 
étirements de constructions classés en zone UD sont stoppés au droit des dernières 
maisons récentes ou prévues. Seules les extensions et les annexes des habitations 
existantes y sont autorisées. De ce fait, l’intégration de la parcelle demandée est 
impossible et incohérente. Par ailleurs, la parcelle concernée est classée en zone N 
correspondant à la trame verte et bleue. 

Avis du commissaire enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend acte de la position de la commune et observe qu’il n’est pas question de créer ex-nihilo des 
constructions isolées. 
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MAIL 2    Monsieur LIGORRED Jean Michel 
260 impasse de Larrajadé 
32350 ORDAN LARROQUE 
J’ai l’honneur de solliciter par la présente la réintégration 
des parcelles n°1400 et 1398 section G à « la citadelle » 
Ordan-Larroque ; afin qu’elles fassent partie de la zone 
constructible lors de la révision du PLU. 
Veuillez trouver ci-joint les documents retraçant l’historique 
de mon dossier. 
1/ courrier du maire d’Ordan-Larroque rédigé avant l’achat 
du terrain. 
2/PHOTOCOPIE cadastrale (avant 2006) montrant les dîtes 
parcelles n°1400 et 1398 situées dans la zone NB. 
3/photocopie de la zone cadastrale NB en novembre 2006 
dans laquelle on constate que les parcelles 1400 et 1398 
ont été retirées de la zone constructible. 
4/ une photocopier cadastrale où les parcelles 1400 et 1398 
sont plus visibles (zone hachurée). 
Je précise que les dîtes parcelles ont été desenclavées. 
 
LES DOCUMENTS SONT EN ANNEXE  
 

 
Avis défavorable : La parcelle concernée n’est pas desservie par les réseaux publics 
(l’accès créé récemment par le sud est illégal et ne peut être retenu). La collectivité 
ne peut plus se permettre ce type d’urbanisation desservie au coup par coup à titre 
privé et générant ou, dans le cas de ce quartier, aggravant des dysfonctionnements 
pour les constructions existantes.  
 
Par ailleurs, la parcelle concernée est classée en zone N correspondant à la trame 
verte et bleue. 
 

Avis du commissaire enquêteur : 
Le commissaire enquêteur donne son approbation à la position de la Commune. 
Il observe que dans le PLU antérieur ces parcelles n’étaient pas en zone constructible. 
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MAIL 1   Monsieur LAUGIER 
 
Je me permets de vous contacter dans le cadre de 
l'enquête publique accompagnant la procédure de 
modification du PLU de la commune d'Ordan Larroque. 
En effet, sous consultation de M. Laugier propriétaire sur la 
commune d'Ordan Larroque, nous étudions actuellement un 
projet de centrale photovoltaïque sur des terrains lui 
appartenant au lieu-dit Au Bedat. 
Vous trouverez en PJ une présentation succincte du projet. 
Après analyse du document graphique, les parcelles du 
projet sont actuellement situées en zonage Agricole et 
Naturelle du PLU prévu. 
Ces zonages ne permettant pas l'installation d'une centrale 
photovoltaïque au sol, serait-il possible de prévoir au sein 
du PLU en cours un zonage plus souple pour ces parcelles, 
étant compatible avec l'installation d'une centrale 
photovoltaïque au sol (zone Naturelle portant mention 
"photovoltaïque" ou "solaire" ou "énergies renouvelables") ? 
Comme il est fort justement mentionné dans le rapport de 
présentation, la commune d'Ordan Larroque possède un 
ensoleillement propice au développement des installations 
photovoltaïques et malheureusement nous déplorons 
qu'aucune zone de développement pour cette énergie ne 
soit prévue au PLU en cours. 
Notre projet s'intègrerait également parfaitement dans le 
plan Climat-territorial de la région visant un développement 
des énergies renouvelables. 
En espérant que notre demande et celle de M.Laugier soit 
entendue, 
LES DOCUMENTS SONT EN ANNEXE  

 
 
Avis défavorable : Demande prématurée et trop impactante pour être prise en compte 
au stade de l’enquête publique. Le PLU pourra éventuellement faire l’objet d’une 
procédure de mise en compatibilité lorsque le projet sera plus avancé. 

Avis du commissaire enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend acte de la position de la commune 
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MAIL 3   LIBESPERE S et S 
OBJET : Proposition suite à avis d’enquête publique sur le 
projet de révision de PLU.  
Monsieur le commissaire enquêteur,  
dans le cadre de la révision du PLU de la commune 
d’Ordan-Larroque, nous souhaitons vous faire part de nos 
observations et proposition.  
Nous sommes propriétaires du terrain (parcelle 1503 sur 
zone UD) de 2505 m² depuis 2014. Nous y avons fait 
construire notre maison en 2016. En prenant en compte la 
configuration géométrique de notre terrain et les règles 
actuelles de construction présentes dans le PLU, il nous est 
impossible de construire un garage sur notre propriété.  
En effet, les limites de construction imposées par notre 
secteur (UD) sont de 10 mètres. Comme vous pouvez le 
voir sur le plan fourni en pièce jointe, il nous est impossible 
de placer quelque construction que ce soit sur notre terrain.  
Nous vous demandons donc, s’il vous plaît, de modifier ces 
limitations pour les passer de 10 mètres à 5 mètres. Ainsi 
nous pourrions effectuer une demande de construction d’un 
garage. Si ces règles générales ne peuvent pas être 
modifiées, pourrait-on bénéficier d’une dérogation prenant 
en compte le cas atypique de notre terrain ?  
Contrairement à la période de construction de notre 
résidence, cette démarche de construction de garage est 
devenue une nécessité avec le projet à moyen terme de 
faire l’acquisition d’un véhicule électrique. En effet,  
un local abrité des intempéries et sécurisé est nécessaire 
pour nos futures acquisitions de véhicules électriques.  
J’insiste sur le caractère spécial de la configuration 
géométrique de notre terrain.  
Vous trouverez ci-joint l’ensemble des documents vous 
permettant de visualiser notre problématique :  

 
Avis favorable : Demande déjà intégrée au PLU, le zonage et le règlement écrit 
permettent le projet. 
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- Arrêté d’enquête publique  
- Cadastre  
- Plan du terrain  
- Vue aérienne  
- Façade avant projet  
- Façade avec projet  
 
Nous nous tenons à votre entière disposition pour répondre 
à vos questions et vous apporter toutes précisions 
complémentaires.  
 
En vous remerciant par avance pour l’attention portée à 
notre demande.  
Bien cordialement  
 
 
                                                                                   
Stéphane et Sylvie Libespere 
 
Passage en permanence le 27/06/20 
 
LIBESPERE Stéphane 
Je prends en compte que ma demande a bien été prise en 
considération. Que mon cas précis pourrait être traité par 
dérogation pour une implantation d’une construction à 
moins de 10 mètres des limites de propriété (garage).  
Avis du commissaire enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend acte de la position de la commune 
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MAIL 4    SARL COCO 
 
Monsieur 
Je viens vers vous, car j'aurais souhaiter consulter le projet 
de révision du PLU d'Ordan Larroque suite à enquête 
publique 
Mais au vu du confinement et étant à risque pouvez vous 
me donner une date après le confinement afin que je puisse 
consulter le projet, 
Je vous remercie par avance 
Bien Cordialement 
 
Philippe Cocco 
M. COCO Philippe   Vendredi 12 juin 2020-06-15  
Je suis passé ce jour afin de m’assurer que les parcelles 
dont je suis propriétaire n’avaient pas changer de 
destination. 

RAS 
 Pas de numéros de parcelles 

Avis du commissaire enquêteur : 
Le propriétaire des parcelles a constaté visuellement quel était le zonage qui le concernait, il en est satisfait. 
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COUR 4   LEBE Sébastien-HOMBROUCK Morgane 
 
Objet : demande de déclassement d’un terrain. 
Madame, Monsieur, 
 
Nous nous permettons de déposer une demande dans le 
cadre de l’enquête publique dans la commune d’Ordan-
Larroque. 
Nous sommes propriétaires de la parcelle n° 389 et nous 
souhaiterions déclasser une partie de ce terrain en zone UA 
comme indiqué sur le plan ci-joint. 
Merci de prendre en considération notre demande. 
Veuillez agréer nos sincères salutations distinguées. 
 
Précision du CE : parcelle G 389 
 
DOCUMENT COMPLET EN ANNEXE. 
 

 
Avis favorable : la zone UB sera redessinée  

Avis du commissaire enquêteur : 
Avis favorable  
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REG 5    M SALLÉ MME BARSANTI 
230 Impasse de CARDINS 
32350 ORDAN-LARROQUE 
 
Monsieur le commissaire enquêteur. 
Nous sommes étonnés de constater que la parcelle 
G1425, dont nous sommes propriétaires, ait été 
sortie du PLU. Nous demandons sa réintégration 
dans la logique du hameau que constitue l’Impasse 
des Cardins. 
Bien sincèrement. 
 
SALLÉ Dominique 
Suite à l’entretien ce jour avec le commissaire 
enquêteur, je confirme notre demande écrite ci avant 
dans le registre le 5.06.20. 
Fait le 27.06.2020 
 

 
Avis favorable sous réserve : Ce quartier a été classé en zone UD n’autorisant que les 
extensions et annexes des constructions existantes en raison de la quasi-saturation du 
réseau d’eau potable. Cependant, cette parcelle est constructible dans le PLU en vigueur et 
un CU est actuellement en cours d’instruction. Si celui est accordé avant l’approbation du 
PLU, il sera envisageable de classer la parcelle en zone UC mais cela risque d’être refusé au 
contrôle de légalité. 
    
Par ailleurs, la parcelle concernée est classée en zone N correspondant à la trame verte et 
bleue.  
 
 

Avis du commissaire enquêteur : 
La demande est cohérente si l’on considère qu’on aboutit ainsi à la réalisation d’un espace fini, ce qui est évident au travers du terme 
« d’impasse » (impasse des Cardins). Cependant cela amènera à un accroissement des surfaces globales des zones UD qui devront être 
recalculées. Le commissaire enquêteur n’exprime pas d’avis défavorable. 
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REG 6    M Roger MULLER pour MULLER Thierry 
propriétaire 6001 route de César 32350 ORDAN 
 
Monsieur le commissaire, 
A la lecture du nouveau PLU il m’est apparu que la zone 
AUia avait disparu. Or cette zone a fait l’objet de plusieurs 
certificats d’urbanisme successifs. Pour ce faire j’ai dû faire 
construire une ligne d’alimentation électrique qui m’a coûté 
7500 euros. Si cette zone n’est plus constructible que 
deviendra cette ligne ? Serai-je indemnisé ? Quelles sont les 
raisons invoquées pour la supprimer ? Si cela est une raison 
agricole, l’exploitant actuel est mon fils et ne voit aucun 
inconvénient à son déclassement en zone artisanale. 
 
Il s’agit notamment des parcelles G 1035 ,1037, 324 
(identifiées par le CE). 
 
M Roger MULLER pour MULLER Jean-Luc propriétaire. 
Même remarque que pour la zone artisanale précédente. La 
parcelle B348 avait vu son certificat d’urbanisme refusé pour 
cause d’alimentation en eau insuffisante. Or depuis un 
lotissement a été créé à proximité avec une alimentation en 
eau suffisante. Si le motif du déclassement est une raison 
agricole même remarque que pour la zone précédente. De 
plus l’exigüité du lot et sa localisation ne plaident pas pour 
son usage agricole mais plutôt pour une zone pavillonnaire. 
Cordialement 
 
MULLER Roger. 
 
Je suis passé voir le commissaire enquêteur qui a écouté 
mes doléances 

 

 
 
Zone AUia : Avis défavorable : Le PLU antérieur avait identifié des zones à 

urbaniser pour un développement éventuel de l’accueil d’activités mais cette 

stratégie n’est plus à l’ordre du jour. La vocation d’Ordan-Larroque n’a jamais été 

l’accueil d’entreprises et cette compétence relève aujourd’hui de la communauté 

d’agglomération. 

Parcelle B 348 : Avis défavorable : le classement de cette parcelle vise à protéger 

l’environnement paysager du hameau historique de Larroque. Le hameau lui-même 

est classé en UH ne permettant que les extensions et annexes des constructions 

existantes. L’intégration de cette parcelle, vierge de toute construction n’est pas 

cohérente. 

Pour plus de cohérence, la parcelle B 348 sera reclassée en zone N au titre des 

paysages 

Avis du commissaire enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend acte de la position de la commune en cohérence avec les orientations du PADD. 
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REG  7   M. PEGORER Jacques 
3781 Route du Bois d’Auch 
 
Je suis venu pour m’assurer que ma parcelle 1199 est 
toujours dans la zone constructible. 
 
Merci. 
 
Cordialement 
 

  
 
Avis favorable : la parcelle est toujours en partie constructible 

Avis du commissaire enquêteur : 
Vu 
 

Observation du public Réponse du maître d’ouvrage 

REG 8    Madame Sophie MOURROUX, vendredi 12 juin 
 
Je suis venue me renseigner sur le statut de ma parcelle et 
celles aux alentours que je souhaite voir rester en zone 
naturelle. 
 

Avis favorable : l’environnement est classé en zones agricole ou naturelle. 

Avis du commissaire enquêteur : 
Vu 
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REG 9   Madame CLARAC Josette 
 
Je viens voir si la parcelle aux Comtes N° 224 au village 
zone UB serait constructible +parcelles zone UD à 
Lahurée N°393 
 

 
Avis favorable : la parcelle est toujours en partie constructible 

 
Avis favorable : la parcelle est classée en zone UD autorisant seulement les 
extensions et annexes des constructions existantes. 

Avis du commissaire enquêteur : 
Vu 
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REG 10   M LE DROFF 
 
Je parle au nom de mon frère Guy demeurant à Cannes. Le 
terrain de la Donnet était constructible dans l’ancien POS et 
possédait plusieurs maisons dont il reste une ruine. Les 
terrains attenants sont construits. Nous aimerions savoir 
pourquoi le terrain n’est pas constructible 
 
A la Donnet Section B N° 315 316 321 320 322 
 

 
 
Avis favorable : La parcelle demandée est située dans la continuité d’une zone UC 
desservie par les réseaux publics. Avis favorable pour une extension pour une 
construction supplémentaire. 
 

Avis du commissaire enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend acte de la position de la commune. Cependant cela amènera à un accroissement des surfaces globales 
des zones UC qui devront être recalculées. Le commissaire enquêteur n’exprime pas d’avis défavorable, mais pense que le terrain doit 
jouxter la zone actuellement définie dans le projet. 
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REG  11   Mme Florence LE DROFF 
 
Je reviens vous voir dans le cadre d’un projet de certificat 
d’urbanisme. Dans l’ancien POS toutes mes demandes ont 
été refusées pour éviter le mitage. Je revoies donc ma 
copie en réclamant une acceptation autour du hameau de 
Gaugens section D n° 1, n° 63, 64, 65 ,69, 506, 8 ou14. 
 
Je vous laisse le libre choix sur mes parcelles afin de 
respecter au mieux le volet environnemental. 
 

 
 
Avis défavorable : il n’est pas prévu de développer ce hameau  

Avis du commissaire enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend acte de la position de la commune en cohérence avec les orientations du PADD et de l’ensemble du 
projet de PLU. 
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REG 12   Monsieur Alexandre VANDINI Route du Bois 
d’Auch 
 
Concernant les parcelles section G 1675, G 1621 et G 
1625, il apparait que seule la section G 1675 est en zone 
AU, les deux autres sont en zone A. 
Le PLU indique dans les dispositions générales que le 
présent règlement ne concerne pas les occupations des 
murs de soutènement, ceci signifie-t-il que pour les terrains 
classés A peuvent contenir des murs de soutènement pour 
réaliser des « terrasses de potager » ?. 
Pour les mêmes parcelles, il est indiqué que la zone A ne 
peut accepter toutes les constructions neuves à l’exception 
des extensions annexes aux habitations existantes à moins 
de 100 m de zones AU. Notre habitation étant en bordure 
AU-A, est-il donc possible de réaliser une annexe de type 
piscine + abri sur la zone A en qualité d’annexe. Cette 
dernière est bien reliée à l’habitation principale et à moins 
de 100 m de la zone UA ?. 
 

 
 
Avis défavorable : les annexes doivent être implantées dans la même zone que la 
construction principale, donc en zone UC, sur la parcelle G1675. 
Pour les murs de soutènement en zone agricole voir Chambre d’agriculture  

Avis du commissaire enquêteur : 
Le commissaire enquêteur partage l’avis de la commune, il peut cependant être envisagé de déplacer la limite de la zone UC pour la 
mettre en coïncidence avec la limite de la parcelle G1675. 
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Observation du public Réponse du maître d’ouvrage 

COUR 2  Le 12 /06/2020 Robert FORTEA 
 
Envoi de document relatif au dépôt de permis de construire sur la parcelle 
H 863. Je vous joins un historique du permis acquis, annulé et redéposé. 
 
Bonjour Monsieur Bernard BERNHARD, 
 
Suite à notre entrevue du vendredi 12 juin, veuillez trouver l’historique de 
l’achat de la parcelle H863 pour laquelle une demande de permis de 
construire est en cours. 
  
Nous avons acheté les parcelles H863 et H862 le 26/06/2019 à Monsieur 
OUMRIDA Aziz, la parcelle H863 ayant un permis de construire (Annexe 
N°1) 
 
Lors du sous-seing privé en date du 23/03/2019, nous avions émis une 
clause suspensive pour modificatif du permis de construire que Monsieur 
OUMRIDA a déposé aussitôt, le 26/03/2019. Le modificatif a été refusé le 
06/05/2019, en raison de modifications d’implantation portant à plus de 21 
mètres, le courrier mentionnant qu’un nouveau permis devait être déposé 
(Annexe N° 2). De ce fait nous avons acheté le terrain avec le permis. 
Nous avons fait le transfert de permis à notre nom le 12/07/2019 (Annexe 
N°3), l’avons annulé le 23/12/2019 (Annexe N°4) pour en redéposer un 
nouveau le 26/03/2020, au nom de notre fille (Annexe N°5), sur les 
conseils de la DT, sachant qu’un seul permis peut être déposé sur la 
parcelle. 
 
Vous trouverez ci-joint tous les courriers reçus. 
 
Si toutefois mes explications ne sont pas claires, je reste à votre entière 
disposition pour toutes questions au 06.14.46.02.66 ou par retour de mail. 
 
LES DOCUMENTS SONT EN ANNEXE  
 

  
 
Avis favorable : le terrain concerné par le permis en cours d’instruction sera classé 
en zone Ah ou UC. 
 

Avis du commissaire enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend acte de la position de la commune qui fait suite à des engagements antérieurs à l’enquête. 
La cohérence semble indiquer un classement en zone UC. 
 



95 
 

PLU D’ORDAN-LARROQUE 
Enquête publique E 20000007 /64  

 

Observation du public Réponse du maître d’ouvrage 

REG  13   M. COSTE François, le 12/06/2020 
 
Parcelle 340 au Liares. Demande de classement en zone constructible. 
Actuellement en zone NATURELE. Effectivement je ne trouve pas 
d’agriculteur qui veux la travailler, donc la parcelle est à l’abandon 
malgré l’eau (canalisation principale et le poteau électrique à l’angle du 
terrain) sur un plateau calcaire où la végétation de pousse pas. 
 
François COSTE 
 
Demande n°340 au Liares les parcelles à l’ouest du chemin 340-339-
338-337-334(à vérifier sur le plan) appartenez au même propriétaire 
(Alban Coste) après une vente et une donation (340) les parcelles 339-
338-337-334 sont restées en zone agricole. Après la donation de mon 
père et le refus du dernier PLU je prends conseille au prêt de 3 experts 
(M. Jean-Louis Vacher commissaire enquêteur, Pierre Caillavet DDT 
urbanisme, expert géomètre Balmas Clerc). Sur leurs conseils je 
redécoupe le terrain en vue d’un nouveau PLU (eau canalisation 
principale 50 mètres, poteau EDF 30 mètres. Pas de mitages, pas de 
zone boisée, pas de sortie sur le RN 124 ! Entre parenthèse j’ai vu que 
c’était possible de sortir sur la 124 et même dans un virage ‘cochon noir). 
Avec ce PLU je me retrouve en zone NATURE. Pourquoi que ma 
parcelle ? et pas le reste de la bande Quel sont les raisons ? Pourquoi ? 
qui a décision ? Au dernier PLU c’était mitage, sortie 124, bois. Or j’ai 
tout modifier en vu du nouveau PLU. Pourquoi toujours un refus. Merci 
de répondre à mes questions cela m’embeterai d’aller au tribunal 
administratif les chercher. A ce rytme la au prochain PLU je suis classé 
en zone humide protéger. 
Cordialement  

 
Avis défavorable : L’urbanisation est recentrée sur le bourg. La parcelle 
demandée est disjointe du quartier le plus proche, classé en zone UD 
n’autorisant que les extensions et annexes des constructions existantes. 
De ce fait, l’intégration de la parcelle demandée est impossible et inutile, 
compte tenu du fait qu’elle est vierge de toute construction. Par ailleurs, 
la parcelle concernée est classée en zone N correspondant à la trame 
verte et bleue. 
Pour ce qui est du classement en zone N : La parcelle 340 se situe dans 
le périmètre de la ZNIEFF et n’est pas déclarée à la PAC. Elle est par 
ailleurs impactée par la servitude PT2 (canalisation de gaz, voir plan 5.2). 
Elle a donc été classée en zone Naturelle.  Les parcelles 333, 334, 337 
et 338 sont également situées dans le périmètre de la ZNIEFF mails elles 
sont déclarées à la PAC, elles ont donc été classées en zone Agricole. 

Avis du commissaire enquêteur : 
Le commissaire enquêteur donne son approbation à la position de la Commune. 
 



96 
 

PLU D’ORDAN-LARROQUE 
Enquête publique E 20000007 /64  

 

Observation du public Réponse du maître d’ouvrage 

REG  14   RODRIGUES Carlos « Le Betat « 1049 route de 
Condom (zone AH) 
 
Ma maison a été rénové en 2019 de façon partielle du fait 
d’une régularisation de permis rendue nécessaire suite à 
la découverte d’une partie « non déclarée » par l’ancien 
propriétaire (agrandissement non déclaré). Mon projet 
consistait à réaliser une grande terrasse « suspendue » 
(env. 100 m²) non fermée me permettant de garer nos 
voitures ; ainsi qu’une piscine avec un local technique et 
cuisine d’environ 50 m². 
 
Merci de votre réponse. 
 
Cordialement 
 
Ordan Larroque le 19/06/2020 
 

Avis favorable : Demande déjà intégrée au projet de PLU, le zonage et le règlement 
écrit permettent le projet sous réserve que l’ensemble des extensions demandées 
postérieurement à la date d’approbation du présent PLU n’excède pas 80 m² 
d’emprise au sol. Pas de problème pour la piscine et l’annexe telles que décrites 

Avis du commissaire enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend acte de la position de la commune 
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Observation du public Réponse du maître d’ouvrage 

REG  15   Mme HOCHE 06 80 03 46 15 ou 05 62 05 00 52    
Mardi 16/06/2020 
 
Merci de bien vouloir me renseigner sur l’éventualité d’un 
classement en zone constructible de notre terrain à la 
Ribère le long de la route de Castéra-Verduzan. Ce terrain 
est actuellement classé N (zone naturelle), mais se situe 
entre notre maison au 878 route de Castéra-Verduzan et le 
quartier de la Citadelle, lui-même classé UC, donc à 
« densification autorisée ». Le fait que notre terrain est 
immédiatement adjacent à cette zone à densification 
autorisée devrait logiquement le rendre susceptible à un 
classement en zone constructible car il s’agirait d’une 
densification du quartier existant. 
 
Respectueusement. 
 
Précision sur la parcelle apportée téléphoniquement : B458, 
le18/06/20 
 

 
 
Avis défavorable : la parcelle est disjointe du quartier le plus proche, quartier que la 
commune ne souhaite pas continuer à développer. De plus la topographie est 
accusée et le secteur est identifié au titre de la trame verte et bleue 

Avis du commissaire enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend acte de la position de la commune en cohérence avec les orientations du PADD. 
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Observation du public Réponse du maître d’ouvrage 

TEL 1   Mme LAHITTE M LAURE 
La Tuilerie 
L’échange porte sur la parcelle F 748. 
 
Au départ, Mme Lahitte envisageait un petit « lotissement ». 
Ayant au préalable consulté la cartographie elle a constaté 
que certaines parcelles sont inconstructibles et que son 
habitation est en zone Ah (zone d’implantation de 
constructions isolées). 
Compte tenu de cela une réorientation du projet vers une 
construction nouvelle est envisagée. 
 
Echange téléphonique avec Mme Lahitte le 18/06/20 

 
Avis défavorable : la parcelle est isolée, seules les extensions et annexes de sa 
maison d’habitation seront acceptées sous conditions du règlement 

Avis du commissaire enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend acte de la position de la commune compte tenu du net détachement de la zone UD de cette habitation 
tout comme celles qui sont voisines. 
Des imprécisions voire contradictions dans la rédaction du règlement de la zone Ah devront être corrigées, elles ont été à l’origine de 
possibles malentendus. 
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Observation du public Réponse du maître d’ouvrage 

REG  16   Famille CASTERA, 06 86 5449 26 
Proposition de changement de la règle sur 50% de la zone 
AUa en dépôt de permis de construire pour pouvoir vendre 
et construire la zone AUb. 
Pas de stationnement mutualisé (règlement AUa 2 places) 
entretien ? qui ? achat ? qui ? 
P. 14 Pourquoi des surfaces de 400 à 500 m² 8 logements 
voir 10, d’où construction mitoyenne non envisageable pour 
l’acheteur.  
AUa 1ère couronne AUb 2ème couronne jamais vu dans le 
projet 
Nous restons à votre disposition pour dialoguer avec vous 
afin de mener à bien ce projet 
 

Avis défavorable : la commune souhaite maintenir le projet d’OAP, l’objectif est de 
mettre en place une urbanisation de qualité respectueuse de l’environnement et 
de l’identité villageoise, c’est une extension du bourg en covisibilité avec celui-ci   
 
La programmation prévue est faite pour s’assurer que la partie haute (AUa, 1ère 
couronne d’extension), soit réellement urbanisée avant la partie basse (AUb, 2ème 
couronne). Si ce n’est pas le cas, l’effet obtenu s’apparentera à du mitage. 
 
Si les stationnements sont autorisés sur les parcelles des habitations en zone 
AUa, il faudra créer une voie d’accès entre les maisons et les jardins ce qui sera 
plus coûteux et pénalisant pour le fonctionnement des habitations (traverser une 
voie pour atteindre les jardins). La création d’une nouvelle voie pour desservir 
directement les maisons aurait par ailleurs des incidences d’un point de vue 
environnemental (imperméabilisation supplémentaire). 
 
Pour ce qui est de la densité : l’idée est de créer un front bâti de type maisons de 
village mitoyennes sur au moins un côté. Pour mémoire, l’Etat a demandé dans le 
cadre de la consultation des services à ce que la référence à un maximum de 
logements soit supprimée de l’OAP, affirmant ainsi la nécessité de densifier ce 
secteur.  

Avis du commissaire enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend acte de la position de la commune en cohérence avec les orientations du PADD, du PLU et plus 
spécifiquement de l’OAP. 
Le projet municipal, dont il a fait la pédagogie préalablement à l’enquête, a une dimension urbanistique. Il exprime des objectifs et des 
choix pour les atteindre, certains sont réexprimés dans la réponse du maître d’ouvrage. 
Ce projet constitue un cadre dans lequel peut s’insérer une démarche privée qui en reprendra les principes. Une démarche qui les 
méconnaîtrai ne pourra donc aboutir. 
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Observation du public Réponse du maître d’ouvrage 

COUR 3   Marcel DEMBLANS  
9 Chemin de la jacotte 31530 LASSERRE-PRADERE  
Portable : 06 68 69 06 24 / ag.prades31@gmail.com  
Lettre recommandée + AR 
 
Je suis propriétaire face à l’école sur la commune, d'ORDAN-
LARROQUE, d'une ancienne ferme, que j'ai entièrement rénovée 
avec soin et de parcelles de terrains dont une venant de bénéficier 
d’une  
ENTENTE PREALABLE.  
Après réflexion, il me paraît dommageable, pour l'avenir, que je ne 
prévois pas, dès, aujourd’hui, une voie d'accès confortable, 
sécurisée, intelligente et distributive pour l'arrière du site,  
Ce grand espace est idéalement exposé (SUD), propice au 
développement de la commune et actuellement desservi par un 
chemin très étroit L'ALOUE, qui conduit au cimetière. J'ai 
matérialisé sommairement cette voie d'accès proposée sur une vue 
cadastrale jointe.  
De plus, tous les réseaux d’approvisionnement sont présents y 
compris l'assainissement.  
Il vous appartient d'émettre un avis sur le classement de cette zone 
et sur cette vision d'aménagement d'intérêt général que présente ce 
bel espace constitutif du cœur du village.  
Je reste à votre entière disposition pour toute proposition ou 
discussion à ce sujet.  
Je vous prie de croire, Monsieur le commissaire enquêteur, à 
l’expression de ma profonde considération.  
Marcel DEMBLANS 

 

 
Avis défavorable : mais le projet est très intéressant. Les terrains concernés sont 
logiquement la future extension du bourg dans le cadre d’une évolution ultérieure du 
PLU. 
 

Avis du commissaire enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend acte de la position de la commune. Le projet de PLU a été dimensionné en fonction d’une hypothèse 
d’évolution de la commune qui est jugée suffisante. 
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Observation du public Réponse du maître d’ouvrage 

REG  17   Didier DOMEC et Isabelle DOMEC 
Au vu de la configuration en pente de mes terrains 
constructibles, je souhaite avoir plus de souplesse afin si 
besoin pouvoir bâtir des extensions, garage, piscine. moi-
même ou dans le cadre de vente des biens. En effet la zone 
dite N me semble trop restrictive, l’échange d’une superficie 
équivalente du terrain à bâtir devrait rester possible zone 
Nh ? 
 

Avis favorable sous réserve que le propriétaire propose une délimitation raisonnable 
plus adaptée à la configuration de sa parcelle 

Avis du commissaire enquêteur : 
Le commissaire enquêteur donne son approbation à la position de la Commune. Il engage le propriétaire à proposer une nouvelle 
configuration de la zone. 
 

 

Observation du public Réponse du maître d’ouvrage 

REG  18   BRUNET Ludovic  
561 Chemin de Marquet 32350 ORDAN 
 
Question ? Quelles sont les démarches à faire pour un 
changement d’affectation d’un bâtiment existant. Je 
possède une habitation ancienne conserverie que je 
souhaite aménager en gîte lié au camping. Elle est 
habitable, je ne souhaite pas faire de transformation 
extérieure, ni de toiture, seul l’agencement intérieur va être 
modifié. 
 

Si la construction concernée a le statut d’habitation, il n’y a pas de démarche 
particulière à faire, si elle a le statut de bâtiment d’activité il convient de l’identifier au 
PLU pour un changement de destination. A savoir rapidement en cas d’identification 
nécessaire. 

Avis du commissaire enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend acte de la position de la commune. 
Pour cette requête également il convient d’obtenir des réponses plus précises du propriétaire. 
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Observation du public Réponse du maître d’ouvrage 

REG  19   DUPRONT Fabien 
 
Question : Est-ce possible de construire 2 hangars agricoles 
avec couverture solaire sur les parcelles suivantes 1 sur la 
parcelle 365 et l’autre à cheval sur les parcelles 555 et 
545 ? 
 

 
 
Se rapprocher de la Chambre d’Agriculture. 

Avis du commissaire enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend acte de la position de la commune qui n’est en principe pas défavorable. Il pense toutefois que le 
règlement doit apporter une réponse à ce type d’interrogation. 
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Observation du public Réponse du maître d’ouvrage 

REG  20   GASPARD Milena et Christian 
 
Je suis venue vérifier que la parcelle 610 (issue de la parcelle 
526) restera bien constructible. Elle se situe entre 2 parcelles 
construites et elle est viabilisée (réseau électricité et eau).      
 
Fait le 27.06.2020 
 

 
Avis favorable : la parcelle est partiellement en zone constructible 

Avis du commissaire enquêteur : 
Vu 
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Observation du public Réponse du maître d’ouvrage 

REG  21   JOYA Patrick 
 
Nous confirmons par notre présence la demande faite par 
mail le 5 juin 2019 concernant le passage de parcelles de 
zone agricole en zone naturelle. 
 
Fait le 27.06.2020 
 

 
 
Avis défavorable : le PLU ne régit pas les pratiques agricoles. L’exploitation des 
terres est autorisée en zone Naturelle. 

Avis du commissaire enquêteur : 
La réponse défavorable ne fait cependant pas obstacle aux activités envisagées. 
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 Analyse des observations et remarques du commissaire enquêteur : 
 

 

Observation du commissaire enquêteur Réponse du maître d’ouvrage 

 Un certain nombre des avis des Personnes Publiques Associées 
font apparaître des alternatives. 
 
Il en est ainsi au sujet : 

o Des clôtures : 
La DDT, l’ABF et le CAUE expriment leur position sur le sujet 
. 
L’effet d’escalier n’est-il pas peu adapté en particulier dans la 
zone de l’OAP ? 
 

o Madame la Préfète du Gers notifie : « les effets des 
dispositions de l’article L111-6 du code de l’urbanisme 
concernant l’urbanisation aux abords de la RN 124 ne sont 
pas évoqués ». Cette remarque constitue une réserve qu’il 
serait bon de lever. 
Le secteur concerné dans le cadre d’un aménagement futur 
qui pourrait être empêché est celui de la zone UE. 
Un contact avec l’exploitant dès maintenant pourrait éclairer 
la décision 

 

 

Avis du commissaire enquêteur : 
Aucune réponse de la Mairie 
Le commissaire enquêteur reprendra ces sujets dans ses conclusions. 
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4 ANALYSE ET AVIS DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR : 
 

 Analyse et avis du commissaire enquêteur sur le projet :  

 
Il est patent que le projet a été préparé avec beaucoup de sérieux et de travail tout au long de son élaboration. La population a été consultée de 

façon continue, ce dont témoignent de nombreux courriers que le commissaire enquêteur a pu consulter et qui ont aussi été produits par les 

demandeurs lors des permanences. 

La phase concertation préalable liée au PLU a été suivie lors de plusieurs réunions publiques échelonnées dans le temps qui avaient pour but 

l’information et dans une certaine mesure une co-construction du projet. 

Un effort tout particulier est à noter dans le domaine de la limitation de la consommation foncière dont la CDPENAF a témoigné avec 

satisfaction. La volonté de recentrer l’urbanisation sur le village d’ORDAN va dans le même sens. 

Les réponses esquissées aux observations des Personnes Publiques Associées ou Consultées témoignent en outre d’une réelle volonté de 

prise en compte des observations.  

Un certain nombre de points méritent d’être mis en avant à l’issue de l’analyse du commissaire enquêteur. 

 

Au niveau de la cartographie 

Un impératif, le report exhaustif des données concernant les zones inondables en respectant les règles en usage dans le cadre des 

PPRI du département ainsi que l’identification des zones humides. 

Les données semblent reportées mais avec des discontinuités en ce qui concerne les bandes de 10m inconstructibles. 

De même si les secteurs Nzh sont identifiés au titre du L151-23 et participent à la trame verte et bleue il convient de le préciser. 

Au niveau du zonage : 

o Des secteurs devront être mis en mis en cohérence en particulier dans les zones Aag et Ah. 

o Au lieu-dit Huste un secteur Ah devra être créé (observation de la DDT partagée par la mairie qui signale aussi cette erreur manifeste). 

o Les rectifications issues des réponses aux observations transmises à la Maire après la clôture de l’enquête. Plus particulièrement : 

▪ La zone UD au niveau de la parcelle G 1425 
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▪ La zone UC au niveau de la parcelle B 322  

▪ La zone UC au niveau des parcelles H 862 et H863 

▪ La zone UC au niveau de la parcelle G 1675  

 

 

Au niveau du règlement 

o Il est nécessaire d’examiner « les effets des dispositions de l’article L111-6 du code de l’urbanisme concernant l’urbanisation aux 

abords de la RN 124 qui ne sont pas évoqués ». Le secteur concerné dans le cadre d’un aménagement futur qui pourrait être 
empêché est celui de la zone UE. 
 

o Des imprécisions voire des discordances sur la zone Ah sont à lever. 
 

o En zone A et zone N préciser clairement où les bâtiments d’exploitation agricole sont autorisés (ou a contrario où ils ne sont pas 
autorisés). 

 

o En zone A il convient de réparer un oubli relatif aux bâtiments utilisables dans le cadre d’une CUMA (coopérative d’utilisation de 

matériel agricole en commun).  

o Enfin dans la zone de l’OAP n’est-il pas possible de réexaminer la problématique des clôtures dans le sens des observations de 
l’ABF et du CAUE ? 
 

 
 

 Analyse et avis du commissaire enquêteur sur le déroulement de l’enquête : 
 

Les formes règlementaires de publicité préalables à l’ouverture de l’enquête ont été respectées puis répétées pour l’avis de reprise de l’enquête 

publique. Il en a été de même pour l’affichage. 
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L’enquête s’est déroulée sur au moins 23 jours si on se réfère à l’ordonnance du 25 mars, 36 jours si on se réfère aux arrêtés municipaux, une 

séquence continue de 16 jours a été respectée après la reprise de l’enquête publique (du 12 au 27 juin 2020). Les permanences se sont tenues 

aux dates fixées par les arrêtés successifs. 

La participation du public a été continue et forte. Toutes les modalités pour déposer des observations ont été utilisées. Pour trois personnes les 

contacts ont été d’abord téléphoniques. Deux autres ont communiqué exclusivement par mail. Certaines personnes ont conjugué lettre , envoi 

de mail, venue en permanence. 

Un fort attachement à la rencontre directe du commissaire enquêteur s’est manifesté du début à la fin de l’enquête publique, 24 personnes ou 

« familles » se sont présentées lors des permanences. 

L’administration municipale et Madame la Maire ont su se rendre disponibles, avant et pendant l’enquête, pour répondre à mes demandes de 

renseignements ou documents. 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


